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INTRODUCTION 

Il est devenu un lieu comrm:..n:. de parler de crise de 

logement au Maroc. En effet, scociologue, urbaniste, 

économiste, ... s'accordent pour qualifier la situation de grave 

et alarmante. 

A cela, vient se greffer u!le crise immobilière et 

foncière dont les manifestations les p].us saillantes sont la 

spéculation, la prolifération du sous-habitat, du lotissement 

clandestin et incontrôlé. 

Par ailleurs, le marché de l' irGIDobilier est caractérisé 

par une faiblesse de l'offre de logement. <dit "économique", et la 

chereté du logement de standing supériemir. Ce dernier b:i'.en que 

disponible sur le marché demeure inaccessible pour la majorité 

de candidats au logement à solvalbilité affaiblie par 

l'augmentation du coût de la vie. 

Les professionnels de l'immobilier avancent que le facteur fiscal 

est la composante la plus contraignante ,dans le :coût de logement 

et responsable de son prix élevé. Il s' ag.it principalement de la 

"fiscalité immobilière" frappant le logement le .long de son 

processus de production et durant sa vie après achèvement en 

fonction de sa destination. 

Avant d'en préciser le contenu, il serait interessant 

de retracer brièvement l'historique de ,cette fiscalité aussi, 

nous essayerons de définir au préalable les notions clés dans 

notre étude. 

La fiscalité immobilière est une noti.,on relativement 

récente du droit fiscal. Elle est apparue en France à
0

la suite 

de la constitution d'un corps de textes spécifiques en la 

matière. Au Maroc, elle a commencé à p1L>endre f.orme depuis la 

réforme fiscale de 1978. 
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- Par fiscalité immobilière il faut entendre: 

. "L'ensemble des impositions qui frappent les opérations 

liées à la construction d'un immeuble et à la mutation de biens 

ou de droits immobiliers ainsi que les profits qui résultent de 

ces mutations". (1) 

Deux principes se dégagent de cette définition, le 

premier est le principe général de soumission à l'impôt. En effet 

l'ensemble des opérations concourant à la construction d'un 

immeuble ou à sa mutation est soumis aux règles générales de la 

fiscalité. Le .second principe est celui de la reconnaissance du .. 

caractère· spécifique de la fiscalité immobilière, ceci se 

manifeste au ni veau de l'aménagement de di vers régimes pour tenir 

compte des objectifs économiques que sont la construction 

d'immeuble et, la ·lutte contre la spéculation immobilière,-

La fiscalité immobilière a donc pour caractères 

essentiels: d'être integrée au dispositif général de la fiscalit~ 

d'une part, d'être aménagée en fonction des objectifs économiques 

et sociaux d'autre part. 

La structure de ce volet de la fisèàxité se compose 

principalement de 

- l'imposition de la réalisation d'une opération immobilière. 

L'imposition du profit résultant de cette opération 

immobilière. 

Par ailleurs, il serait opportun de préciser ce qu'on 

entend par "logement". 

Le logement est à la fois un élément d'actif (non financier) et 

de consommation pour le propriétaire occupant les lieux, un 

1 D'après "BERNARD JADAUD" In fiscalité immobilière. 
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élément d'actif seulement pour le propriétaire non occupant; et 

un bien de consommation pour le locataire. Il est à la fois un 

facteur de production et une nécessité sociale. 

Sur le plan économique, c'est un bien "économique 

durable", sa production est le résultat de la · combinaison des 

facteurs matériels, financiers et humains. Or ce bien II composite'l 

contient un élément non économique en l'occurence "le terrain" 

gui ne fait pas l'objet d'un processus de production par contre 

le bâtiment est reproductible à volonté (la préfabrication par 

exemple) . 

Par offre de logement, nous voulons signifier la 

production du secteur privé réglementaire car le secteur public 

bénéficie d'un traitement de faveur avec notamment des prix de 

..... ,;terrain n'obei·ssant pas aux·Tègles-du nta-rché (terrés domaniales,-­

Habous ou autres). Pour plus de commodité, l'analyse se situera 

au niveau des opérateurs privés, dominés par la filière "auto 

promoteur-Tâcheron". 

Au niveau du logement strictosensu, l'état avait 

promulgué diverses mesures qui concourent à la stimulation de la 

production dans le secteur et l'encouragement de la promotion 

immobilière privée. 

Historique et évolution de la fiscalité immobilière 

Au milieu des années 70 le Maroc a connu une récession 

économique (chute des prix des phosphates). Parallèlement, le 

secteur de l'irnrnobili~r a connu une conjoncture des plus 

favorables en réalisant des "super profits". C'est la raison pour 

laquelle la loi des finances pour l'année 1978 !a mis en place un 
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dispositif fiscal visant d' une part a assurer a l' etat des 

ressources financieres et d'autre part a regulariser un marche 

de l'immobilier en ebullition intense. 

Face a la speculation immobiliere et la cherete des 

layers, la loi des finances (1978) a introduit des .modifications 

qui visent la penalisation de ces pratiques. Les principales 

mesures etaient : 

- l' introduction de la progressi vi te en matiere de taxe 

urbaine, et d'un abattement (de 75% de la valeur locative) en 

faveur des 

personnelle. 

personnes occupant leur habitation a titre 

- La creation d'une taxe sur les profits immobiliers pou:i: 

contrecarrer le phenomene de la speculation immcibiliere, au fai t, 

il s'agit d'une forme plus elaboree de prelevement sur les plus 

values immobilieres qui s'effectuait a travers la contribution 

complementaire. 

- La creation des taxes sur les terrains urbains pour lutter 

contre la retention du Fancier. 

Au debut, ces tentatives d'assainissement du secteur 

immobilier ont subi des reticences et protestations qui ont 

bloque l'investissement dans la construction de logment, et par 

la mgme, la baisse des recettes de l'etat provenant des droits 

d'enregistrement et de conservation fonciere. 

Cet etat d' esprit trouvait son explication dans la 

resistance psychologique a toutes modifications fiscales. 

Par la suite les promoteurs immobiliers ont conteste la lourdeur 

et l' inadaptation du systeme fiscal pour reclamer un code 

d'investissement. qui encourage les promoteurs prives a la 

construction en leur accordant differents avantages fiscaux en 

matiere de droit d'enregistrement, patente, impot sur les 

benefices professionnels, ... e~c. 
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En reponse a cette requete, et suite au discours royal 

du 20 Aout 1980, l'etat a complete cette fiscalite immobiliere 

par un regime derogatoire en instituant un code d' investissements 

en 1981. On ne parlait plus de 11 speculateur 11 mais de "promoteur 

immobilier", ce qui denotait, a l'epoque, un changement de 

visions et de mentalites. 

En 1981, il y a eu promulgation du dahir du 8 Avril, 

n° 1.81.207- portant loi N° 2.80, instituant des mesures 

d'encouragement aux invistissements immobiliers suivi en 1983 de 

l' abrogation de l'impot sur les terrains urbains, et 

l'elargissement du champ d'application dµ code par l'exoneration 

qes 1·otisseurs a compter de 1985. 

A partir de cette meme annee, et dans le cadre de la 

politique economique selective des pouvoirs publics en matiere 

d'incitation fiscale 

- Le code des investissements immobiliers de 1985 a amene des 

restructurations de taille qui touchent tous les codes 

d'investissements (a l'exception du code des investissements a 

l'exportation). Ainsi, ce code marquera l'apparition de nouveaux 

beneficiaires, en incorporant dans son champs d'application les 

lotisseurs (Dahir du: 17 /8/85) ainsi que certaines activites 

relevant jusque la du regime du droit commun telles que les 

operations de construction de locaux a usage commercial et 

professionnel ou administratif d~stine a. la vente, a la location 

ou a liutilisation personnelle. 

Ensuite, le code des investissements immobiliers de 1988 a 

procede a la differenciation entre les regions economiques e~ 

favorisant les plus pauvres. Ensuite il a abroge l'article 3 de 

la loi ri 0 15-85 (instituant le code d'investissements de 1985). 

Il s' agit de l' exoneration des constructions . et additions de 

constructions nouvelles de la taxe urbaine (reamenagee par la loi 

des finances 1978) pendant une periode de 15 ans a compter du ler 

Janvier de l'annee qui suit celle de la delivrance du permis de 

construire. 
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la valeur locative comme base de Taxation. La l.oi n° 30-89 

relative a la fiscalite des collectivites locales et leurs 

groupernents consacre une place privilegiee au secteur de 

l'irnmobilier. 

Outre, les taxes sur les operations de constructions, 

de morcellernent, de lotissernent, les redevances d' occupation 

temporaire du domaine public communal, et la taxe d. 1 edilite, qui 

ont rernplace les taxes de voirie, la loin° 30-89 avait instituee 

la taxe sur les terrains non batis. 
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Enfin en 1995, il y a eu promulgation de la loi cadre 

n° 18-95 formant .charte de l' investissement qui a unifie les 

exonerations accordees par les differents codes aux differents 

secteurs d' activite et ce pour une duree de dix ans en vue 

d' ameliorer et promouvoir l' investissement dans le pays. Au 

niveau de l'immobilier, l'article 11 11 11 prevoit l'exoneration des 

logements sociaux en matiere de taxe sur les profits immobiliers 

ainsi que le profit realise a l'occasion d'une premiere cession 

de locaux a usage d'habitation. En matiere de patente (art 12) 

la taxe variable a ete SUpprimee et l'exoneration pendant Ging 

ans a ete maintenue, sauf pour les etablissements stables, les 

etablissements de credits, les entreprises d'assurances et les 

agences immobilieres. L'exoneration en matiere de taxe urbaine 

' ' ' ' ' 1 ' 11 l . a,,,ete ramene:-a c1nq ans _pour. es. constructions .nou:ve · es,.~-. -.es 

additions de constructions en excluant l.es agences immobilieres. 

LES PRINCIPALES MESURES D'INCITATION PREVUES PAR LA CHARTE DE 

L'INVESTISSEMENT peuvent etre resumees comme suit: 

- Exoneration quinquenale de la taxe urbaine pour les 

constructions et additions nouvelles. 

- Exemption de la taxe sur les profits immobiliers pour les 

cessions de logements sociaux. 

Reduction a 35% du taux d'imposition des societes avec 

possibilite d' exoneration quinquennale totale ou partielle pour 

certaines activites et pour certaines regions (durant les cinq 

premieres annees d'exploitation). 

- Exoneration de la participation a la solidarite nationale au 

titre de l'impot des societes. 
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- Reduction du taux marginal d'impot a 41,5% -au titre de l'impot 

sur le revenu avec possibilite d' exoneration quinquenale totale 

ou partielle pour certaines activites et pour certaines 

regions. 

- Exoneration des droits d'enregistrement des terrains destines 

a un projet d'investissement. 

- Reduction des droits d'enregistrement au taux de 2,5% pour les 

terrains objet d'operation de lotissement et de construction. 

- Exoneration quinquenale de l'impot des patentes sur additions 

nouvelles. 

- Exoneration de la T.V.A pour les biens d'equipement, materiel 

et outillage. 

- Limitation des droits d'importation d'equipements a une 

, -.fourchette de 2.,·5% · a 10%.,:advalorem. Autrement · dit'. le dro:Lt 

d'importation et le prelevement fiscal a l'importation sont 

amenages comme suit (Article 3 de la charte)., 

* Le droit d' importation ne peut etre inferieur a 2, 5% advalorem 

* Les biens d'equipements materiel et outillage consideres comme 

necessaires a la promotion et au developpement de 

l'investissement sont passibles d'un droit d'importation au 

taux minimum de 2,5 advalorem et au taux maximum de 10% 

advalorem (c.a.d de la valeur de l'equipement en question) 

- Possibilite d'assistance directe pour l'acquisition de terrain 

pour l'equipement d'infrastructure des frais de formation 

professionnelle pour certains projets generateurs d'emplois. 

En effet, l' article 1 7 stipule "les entreprises dont le 

programme d'investissement est tres important en raison de son 

montant I du nombre d / emplois stable.s a cr,eer I de la region dans 
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laquelle ll doit etre realiser( ... } peuvent conclure avec l'etat 

des contrats particuliers leur accordant, outre les avantages 

prevus d~~s la loi cadre une exoneration partielle des depenses 

r ' '-d' acquiStc.:.ion du terrain necessaire a la realisation de 

l' inves\:. ~S' sement, d' infrastructure externe et frais de formation 

profess.i OVl.nelle. 

Deductj bili.te en premiere annee de 30% de la valeur des 

investissements d'equipement de materiel ou d'outillage 

(deduc:tion plafonnee a 20% du benefice d'exploitation). 

2ependaht l'objectif vise par l'ensernble de ces 

encourag<2'rf\etlts a savoir la baisse du prix de logement et la 

resorptio r\ du deficit n' a pas ete atteint. En effet, les codes 

Lmmobilier.s ont permis aux promoteurs dans le creneau de "haut 

d'e gamrnef~·0·d,, avoir des primes sup!)lementaires dont i,l est permis --'"· 

de~ettre en question l' opportunite. Quant aux logements pour II le 

grand nombl:'.:'e", les obstacles structurels pour leur developpement 

~ont tels qu'en comparaison avec les stimulants du code 

a.pparaissent derisoires. Ainsi l' etat avait mis un dispositif 

d'une part couteux pour les finances publiques, d'autre part 

capable de detourner le surplus vers les emplois les moins 

productifs eu egard aux imperatifs actuels du developpement 

economique et social du pays. Cette situation caracteristique des 

pays du tiers monde montre la deconnection entre l'offre et la 

demande et au terme de Mr AKESBI (3) "des produits sans 

consommateurs cotoyant des consommateurs sans produits 11
.-

3 Vair.ref. bibliographiques. 
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L' obj et de ce travail est d' eval uer l' impact de la 

fiscalite immobiliere sur le cout du logement au Maroc, 

comparativement a d'autres pays, le poids de cette fiscalite est 

faible. Paradoxalement les operateurs pri ves de l' immobilier 

fustigent le poids de la fiscalite sur le prix de revient du 

logement. Ils pensent qu'accorder plus d'avantages et 

d' exonerations fiscales permettra d' attenuer la crise du logement 

urbain en f~vorisant l' augmentation de l' off re de logement 

surtout celle destinee aux menages a revenu faible ou modeste . 
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- Problematique et plan d'etude: 

La crise de logement a un caractere paradoxal : crise 

structurelle de l' "habitat a bon marche" due a la structure 

deficitaire de l'offre et crise conjoncturelle de logement de 

haut standing due a une offre excedentaire. Cette double crise 

revele le disfonctionnement du secteur de l'habitat. 

L' examen rapide des donnees fondamentales qui 

caracterisent cette crise de logement au Maree revele, selon les 

intervenants dans le secteur de l' immobilier, l ' .. existence de 

nombreux facteurs structurels de blocage dont les plus importants 

peuvent etre resumes a travers les points suivants : 

- L' obstacle fancier qui se traduit par une penurie de 

terrains urbains a des prix· accessibles aux condidats aux 

logements a faible revenu. 

- La degradation du niveau de vie notamment des classes 

dites moyennes ce qui reduit considerablement la demande solvable 

et partant les possibilites du marche de logement de standing 

moyen. 

- La hausse des prix des materiaux de construction rencherit 

encore le cout du logement et amenuise le pouvoir d'achat. 

- Les conditions de financement du logement qui decouragent 

la demande par les plafonds de credit autorises, largement 

depasses par les hausses des prix enregistrees ces dernieres 

annees. Le resultat en est une inadequation avec les possibilites 

reelles de la majorite des demandeurs de logement. 

- La fiscalite immobiliere en tant que facteur determinant 

dans le rencherissement du prix du logement. 
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Les promoteurs immobiliers du secteur prive accusent 

la lourdeur de cette derniere composante et la complexite du 

systeme fiscal qui decourage la production de logement au Maroc. 

Il s'agit de verifier si ces accusations sont fondees, 

et essayer de degager .la. part de la fiscalite immobiliere dans 

le prix d'un logement (selon son type et sa filiere de 

production). 

Si l'incidence de la fiscalite immobiliere n'est pas 

toujours facile a evaluer, son trace theorique est assez clair: 

l'essentiel des faveurs fiscales vient s'annuler par 

l'augmentation des prix de terrains. 

Par cont re on reproche aux differentes charges f iscales 

leur impact qui vient oberer les budgets des menages et reduire 

leur so·lvabilite pour acceder a un logement decent. Le souci qui 

a motive notre etude est celui de repondre a la question 

suivante: 

- La fiscalite immobiliere est-elle reellement contraignante dans 

la realisation d'une operation immobiliere? 

- Est-elle le principal facteur responsable de. la cherete du 

logement? 

Pour repondre aces interrogations nous avons essaye 

de combiner l' approche de l 'urbaniste et celle du fiscaliste pour 

aboutir a un resultat concerte a meme d'eclairer le chercheur sur 

l'aspect fiscal dans le secteur de l'immobilier. 

Notre etude n'a pas la pretention d'analyser d'une 

maniere exhaustive toute la fiscalite directe, indirecte et la 

parafiscalite frappant l'immobilier. Neanmoins, elle englobe les 

plus importants prelevements directs operes, par l'etat et les 

collectivites locales, sur le logement au cours de son proces de 

production et selon sa destination. 
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Ainsi, il convient de souligner la diff iculte de cerner 

l' information dans le secteur prive immobilier qui se prete 

difficilement a l'analyse. C'est la raison pour laquelle nous 

avons procede a des extrapolations a travers des cas reels pour 

approcher le plus possible la part de la fiscalite dans le cout 

global d'une unite de logement (ou de lot equipe). 

En fonction de cette problematique nous structJ£:ons le 

plan de la maniere sui vante, la premiere partie consistera a 

identifier le contenu de la 11 fiscalite immobiliere" aussi bien 

au niveau de l'etat que des collectivites locales. 

Ensuite essayer de quantifier l' apport de cette fiscalite au 

niveau budgetaire et le cout des exonerations qu'accorde l'etat 

pour encourager la production de logement (Partie I). 

Dans une seconde e.tape (Partie II)- .evaluer l' impact· de __ 

cette fiscalite sur le cout d' un logement en procedant a des 

etudes de cas. Ces derniers vont nous permettre de tirer des 

conclusions et enoncer les veritables facteurs de blocage. Enfin 

et avant de conclure, faire des propositions pour une fiscalite 

plus appropriee qui s' insere dans une politiqu.e generale de 

l'etat et des collectivites locales plus rationne1le et adaptee, 

aux exigeances actuelles des candidats aux logements, et a la 

modernisation du secteur de l'habitat au Maroc. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



17 

PREMIERE PARTIE 

CONTENU DE LA FISCALITE 

IMM:OBILIERE MAROCAINE 
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INTRODUCTION 

La production de logement, corn.me tout autre bien 

economique necessite un terrain, de la main d'oeuvre, du materiel 

et des materiaux de construction. Chacun de ces f acteurs comporte 

une part de la fiscalite generale difficilement quantifiable de 

maniere exhaustive. 

Cependant, la fiscalite grevant l'immobilier a pris 

forme apres toutes les transformations qu' a connu le systeme 

fiscal marocain, et ce, depuis la loi des finances de 1978. 

Aujourd'hui on parle de "fiscalite immobiliere" en tant que 

dispositif specifique faisant partie de la fiscalite generale. 

Hormis cette distinction et la clarete de son chemin 

theorique~, sur le plan pratique il serait dif.ficile de cerner 

toute la fiscalite grevant la marchandise "logement".Nous nous 

limiterons a la fiscalite des lotisseurs dans une premiere etape, 

ensuite a celle des constructeurs pour apprehender enfin la 

fiscalite frapprant l'usager du produit fini. (objet du premier 

chapitre) . 

Le second chapitre, comportera une analyse des recettes fiscales 

immobilieres et un essai d' evaluation du cout budgetaire des 

exonerations fiscales par rapport aux subventions directes de 

l'etat. 
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CHAPITRE I • • 

PRESENTATION DE LA FISCALITE 

IMM:OBILIERE MAROCAINE 

Avant de donner un aperc;:u sur le contenu . de la 
-

fiscalite immobiliere~ il serait interessant de ·prendre 

connaissance des impots qui ne sont pas specifiques au logement 

mais touchent toutes les activites economiques. Il s'agit 

essentiellement de l'impot des patentes, l'impot des societes et 

l'impot general sur le revenu. Notons toutefois que le~ 

professionnels de l'immobilier ont beneficie d'exonerations qui 

se sent succedees depuis 1981, 85, 88 jusqu' a la charte unique 

d'investissement commune a toutes les activites. 

- L'imp6t des patentes : (Dahir 1-61-442 du 30-12-61). 

Toutes les activites qui interviennent dans llacte de 

batir sent imposables a l'impot de Patentes. Ce dernier est le 

resultat de l' addition de trois elements la taxe 

proportionnelle, la taxe variable, et les centimes additionnels. 

- La taxe proportionnelle: elle est etablie sur la valeu~ 

locative actuelle brute normale des locaux determinee soit par 

app~eciation d.irecte · de l' inspecteur, soit par la production 

d'actes de location et de la liste du materiel a etablir avec le 

prix de revient. Pour les personnes tenant une comptabilite le 

paste a prendre en consideration est celui des immobilisations 

corporelles tellesque comptabilisees au bilan. 

A 
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- La taxe variable: (abrogeepar l'article 20 de 1a L.F 96) 

C' est le deuxieme el~ment constitutif de cet_ impot pour 

les acti vites immobilieres classees dans le tableau ,.B. La base 

imposable a la, taxe variable est le chiffre d'affaire. 

L'article 20 de la loi de finances 1996, supprime la 

taxe variable en modifiant l'article 2 de la patente. 

Les activites de lotissement, de promotion, et. 

d'entreprises de batiment sont classees au tableau B. 

Tableau n° 2 

Activite 

-Lotisseur 

-Promoteur 
im.tnobilier 

-Entrepreneur 
travaux immo-
biliers 

Classement des professionnels de l'immobilier a 
l'impot des patentes. 

Classement Taux de la Taux de la 
Taxe prop. T. Variable 

Tableau Classe (abrogee) 

B 2 10% -

B 2 10% 2,5% 
-- ., 

./ 

B 2 10% 2,5% 

Source : B.O N° 2556 portant reglementation de la patente. 

Les centimes additionnels: 

Ils sont au nornbre de 6 perc;:us au profit du budget 

general de l'etat. La loi des finances de 1996 dans son "article 

20" a eleve le taux a 12. 

Les decimes additionnels (article 1 de la loi 27-85) 

s' aj outeti!:au principal de l' impot. Ce qui ramene le taux de 

l' impot additionnel de 16 a 22% du montant de 1' impot des 

patentes. Le produit du principal de l'impot des patentes est 

affecte aux budgets des communes du lieu d'imposition. 
I 

Toutefois, lorsque les communes d'une agglomeration urbaine sont 

constituees en communaute urbaine, le produit du principal de 

l'impot des patentes est reparti entre ces communes en fonction 

du nornbre d' habitants selon le resul tat-.du recensement off iciel. 
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Les exonerations 

Toute personne physique ou morale qui exerce une 

proFession, une industrie, ou un commerce est exoneree pendant 

cin9 ans a compter du debut de l'activite concernee. Toute{qis 

cetb2. exoneration ne s' applique pas aux agences immobilieres. Les 

cent 1.mes et decimes additionnels ne sont pas concernes par 

l' exoneration, cette derniere porte done sur 78% des droits 

toto.~x (art 10 bis). 

- L"J:MPOT SUR LES SOCIETES (I.S): Dahir n° 1-86-239 .du 31-12-86 

L'1mpot sur les societes touche toutes les societes 

que1que soit .iJ...eur forme et leur objet, et tous les etablissements 

publ l.cs et autres personnes morales qui se li vrent a une 

expl~itation ou a des operations a caractere lucratif. 

-···-.Les fo:nnes de societes --excluesde ·l' imposition a- 1..1 I:S .. 

sont : 

- leS societes en nom collectif 

- les societie,s en commandite simple 

- les assocLations en participation. 

(Toutes ces lt.-rois categories peuvent apter si elles le desirent 

pour:" l' imposition a l' IS) . 

- Les societies de fait 

- Le.s societ:e:es immobilieres transparentes 

Lor~e leur actif est constitue soit d'une unite de 

logernent occ.upee en totalite ou en majorite par les membres de 

la societe ou certains d'entre eux, soit d'un terrain destine a 

ce but. 
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Lorsqu'elles ont pour objet l'acquisition ou la 

construction en leur nom, d'immeubles collectifs ou d'ensembles 

immobiliers en vue d'accorder statutairement a chacun de leurs 

membres nommement designe, la libre disposition de la fraction 

d'immeuble ou d'ensemble immobilier correspondant a ses droits 

sociaux. 

Ces societes sont soumises a d'autres formes d'impositions. 

* Sont exoneres de l'impot sur les societes : 

- les associations sans but lucratif et organismes assimiles 

- les cooperatives marocaines et leur unions regulierement 

autorisees. 

* La base imposable : 

Le resultat fiscal est obtenu a partir du resultat net 

· comp table lequel est· calcule,-a .. 'partir du resul tat d'-explo·itati-on. 

Le resultat fiscal = Resultat net comptable rectifie conformement 

aux dispositions legales regissant l'IS. 

Le resultat d'exploitation s'obtient par la difference 

entre les charges et les produits de la societe. 

Le taux d' imposition est fixe a 35% (depuis la loi des 

finances de 1996) du resultat net fiscal. Les societes peuvent 

deduire une provision de 3% du resultat fiscal avant impot en vue 

de l'acquisition ou la construction de logement pour les 

employes, ou de credits immobiliers accordes aux employes pour 

l'acquisition d'une residence principale. Cette provision doit 

etre affectee au moins pour moitie a la construction ·ou au credit 

sur logements economiques. 
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L'IMPOT GENERA~ SUR LE REVENU: (La loi 17-89). 

L'impot general sur le revenu est un prelevement qui 

a regroupe un ensemble d' impots cedulaires tel que le prelevement 

sur traitement et salaire, l'impot sur les benefices 

professionnels, la contribution complementaire ... etc. C'est un 

impot declaratif avant le 31 Mars de chaque annee pour les 

revenus de l'annee precedente. 

Le revenu global imposable est constitue de revenus 

categoriels (revenus salariaux, fanciers ... ). Au terme de 

l'article 10 sont soumis a l'IGR pour leurs revenus 

professionnels; les professions de promoteur immobilier, de 

lotisseur de terrains et marchand de biens. 

La definition des professions se 

l'immobilier est donnee par l'article 11 de 

instituent l'IGR. 

rattachant a 
la loi 17-89 

- "Le promoteur immobilier toute personne qui corn;oit et edifie 

un ou plusieurs batiment en vue de les vendre en totalite ou ert 

partie. 

- Le lotisseur : toute personne qui precede a la viabilisation 

des terrains destines a la construction en vue de leur vente en 

totalite ou par lot, quelque soit le mode d'acquisition de ces 

terrains. 

- Marchand de biens toute personne qui realise des ventes 

d'immeubles batis et/ou non batis acquis a titre onereux ou par 

donation". 

Les revenus locatifs sont soumis au titre des "revenus 

fonciers" a l'impot general sur le revenu quand ils ne 

constituent pas le revenu d'une activite professionnell.e (comme 

activite principale du contribuable). 
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Le revenu brut est constitue de la valeur locative 

. annuelle ( layer mensuel x 12) , en aj outant les depenses incombant 

aux proprietaires mais assumees par les locataires et en 

deduisant les ·depenses assumees par le proprietaire (Ex : T. E ... ) . 

Le revenu net imposable est alors calcule en deduisant 

du revenu brut un montant forfaitaire de 40%. 

Dans le cas ou les revenus locatifs sont imposables 

dans le cadre d'une activite professionnelle, le contribuable a 

le choix entre deux regimes d'imposition: 

- le regime du resultat net reel 

- le regime du resultat net simplie. 

Les promoteurs immobiliers, marchands de biens, et 

administrateurs de biens sont exclus du regime d'imposition des 

benefices forfaitaires. 

Les revenus professionnels sont determines dans le 

cadre du regime du resultat net reel, mais il existe des 

possibilites d'options pour le regime du benefice forfaitaire ou 

le resultat net simplifie, en ce qui concerne certains 

contribuables exer9ant leur activite a titre individuel ou dans 

le· cadre d'une societe de fait. L'option est soumises a certaines 

conditions definies par la loi. 

Le bareme actuel de l'IGR tel qu'il a ete modifie par la loi des 

finances transitoire de 1996 qui a ramene le taux marginal de 46% 

a 44% et reduit d'un point les autres taux du bareme se presente 

comme suit : 
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Tableau n° 3 Bareme d'imposition a l'IGR. 

Tranche de revenu en DH Taux en ll,-
0 Somme a deduir~ 

o a .18000 0 0 

18001 a 24000 13 2340 

24001 a 36000 21 4260 

36001 a 60000 35 9300 
I 

au dela de·60000 44 14700 i 
I 

I 

Source Loi des Finances 1996. 

I 

Dans ce chapitre nous allons essayer de presenter!les 
I 

principaux impots et taxes grevant le logement le long de :son 
I 

processus de production. C'est ainsi que nous verrons d'aborq la 

fiscal-ite des lotisseurs · ( section I) ensuite· ce·lle Ides 
I 

constructeurs (section II) et enfin la fiscalite du logement en 
I 

fonction de son usage (section III). 
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SECTION I : FISCALITE DES LOTISSEURS 

En droit d'urbanisme, la· loin° 25-90 (promulguee le 

17 Juin 1992) definit, dans son article premier, le lotissement 

comme suit : "constitue un lotissement toute division par vente 

location ou partage d'une propriete fonciere, en deux ou 

plusieurs lots destines a la construction d' immeuble a usage 

d'habitation, industriel, touristique, commercial ou artisanal 

quelque soit la superficie des lots". 

La creation d'un lotissement est subordonnee a 
l'obtention d'une autorisation administrative prealable delivree 

par le president du conseil communal. 

Le meme article ler precise les criteres qui 

determinent l'operation de lotissement. En effet, est considere 

comme .. lotissement toute operation immobiliere qui a pour .. obj et::·--­

- la division d'une propriete fonciere en deux ou plusieurs lots 

suite a une vente, location ou partage, et ce, quelle que soit 

la superficie des lots. 

- L'Amenagement de la propriete fonciere en lots destines aux 

usages suivants 

artisanat. 

habitat, industrie, commerce, tourisme et 

Il faut que les deux conditions soient remplies pour que 

l'operation immobiliere soit considereecomme lotissement. 

Le morcellement est une operation fonciere qui, au 

terme de l' article · 58 de la loi precitee, correspond aux 

caracteristiques suivantes : 

toute operation de vente ou partage ayant pour obj et la 

division d'une propriete fonciere en deux ou plusieurs lots non 

destines a la construction. 
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Toute operation de vente en indi vision qui a pour effet 

d'attribuer a l'un au moins des acquereurs des. droits de 

copropriete. 

L'article 6 du code des investissements imrnobiliers du 

21-8-1985 definitle 

lotisseurcomme etant "toute personne physique ou morale, qui, 

a titre principal ou accessoire, fait profession de vendre des 

lots.de terrains lui appartenant qu'elle a equipe ou fait equipev­

conformement a la legislation en vigueur sur les lotissements et 

morcellements 11
• 

D'apres cette definition, le lotisseur peut etre le 

proprietaire du terrain ou un particulier (ou une societe), il 

peut equiper le terrain en procedant aux travaux de viabilisation 

--puis ·aux · morcellements. Dans- · 1a: realite;- ·les responsables de 

l'urbanisme se confronte aux problemes des 11 lotisseurs 11 qui ne 

respectent pas les normes fixees par le droit d'urbanisme, ils 

peuvent vendre un terrain sans l'equiper sans proceder 

correctement aux travaux de viabilisation et d'assainissement. 

C'est ainsi qu'on assiste a l'emergence de quartiers 

"clandestins" a la peripherie des villes. Les habitants de ces 

quartiers sont constitues des couches sociales qui sont dans 

l' incapacite de payer un logement produit legalement; le recours 

a l'illegalite provient principalement du bas prix du terrain 

dans le clandestin. 
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Dans notre analyse de la fiscalite des lotisseurs nous 

citerons les impots d'origine etatique: 

- Ces impots comprennent principalement 

* les droits de mutations 

+ les droits d'enregistrement 

+ les droits de conservation fonciere 

+ la taxe notariale 

* La P.S.N sur les terrains non batis 

* La taxe sur la valeur ajoutee. 

et les principales taxes locales comprenant 

- la taxe sur les o~erations de lotissement 

- la taxe sur les operations de morcellement. 

____ , ,,,:§1. Les impots .. immobiliers .. du lotisseµr. .. : L, 

A. Les droits de mutations : 

.. . : . ·..,. ~- ":-'"'":-

a. Les droits d'enregistrement (Decret n° 2.58.1151 

du 24/12/1958) 

L' enregistrement a pour effet d' assurer la conservation 

des actes et de faire acquerir "date certaine" aux conventions 

sous seing prive au moyen de leur inscription par extrait sur des 

registres speciaux. Au regard du tresor, l'enregistrement fait 

foi de l'existence de l'acte et de sa date. 

Il s'agit seulement d'une preuve de l'existence de 

l'acte et de sa date, en ce sens que "les parties ne peuvent se 

prevaloir de la copie de l' enregistrement d' un acte pour en 

exiger l'execution, l'enregistrement a l'egard des parties, ne 

constitue ni une preuve complete ni meme a lui seul, un 

commencement de preuve par ecrit". (article 3), 
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Les actes obligatoirement assujettis a la formalite et 

aux droits d'enregistrement sont 

toutes conventions, quelque soit leur fonne, ecrites ou 

verbales portant sur: 

1. Les mutations entre vifs, a titre gratuit ou onereux: 

-d'immeubles immatricules ou non ou de droits reels portant 

sur de tels immeubles; - de propriete ou d'' usufruit de fonds de 

commerce ou de clientele; .., des actions et parts so.ciales de 

societes immobilieres transparentes. 

2. Baux a rente perpetuelle de biens immeubles, ceux a vie ou 

ceux dont la duree est illimitee. 

3. Cession d'un droit de bail ou du benefice d'une promesse de 

bail. 

- -- · 4 :· -Tout acte sous seings prives (precises -par la -loi} ~-- -

- Taux nonnal 5% 

- Taux reduit 2,5% 

(prevu par la loi n° 7 /88 modifiant la loi n° 15/85 

instituant des mesures d'encouragement aux investissements 

immobiliers). 

Le benefice du taux reduit est acquis aux conditions suivantes: 

* Le terrain doit _ etre destine a la realisation .d'une 

operation de lotissement pour la construction de locaux a usage 

d'habitation, commercial, professionnel ou administratif en vue 

de la vente, la location ou l'utilisation personnelle. 

* Premiere acquisition de construction par des personnes 

physiques ou morales autres que les etablissement.s de credit et 

les societes d'assurances. 
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* Locaux a usage exclusif d' habitation a condition de 

maintenir cette destination pendant une periode de trois annees 

consecutives a compter de la date de l'acte. 

* L' acte doit contenir un engagement du beneficiaire a 
realiser les operations de construction dans un delai de 7 annees 

a compter de la date d'acquisition. 

* L'acquereur doit : 

soit produire une caution bancaire aupres du receveur 

de l'enregistrement; 

soit consentir au profit de l'Etat une hypotheque sur 

le terrain acquis ou sur un autre bien immeuble. 

- Taux reduit ; 1,25% 

Le tarif reduit de 1,25% est applique aux premieres 

ventes de logements ~ caractere social et edifies dans le cadre 

des 200 OOO logements. 

- Exoneration 

Les actes d' acquisition a titre onereux, par toute 

personne physique ou morale, de terrains nus ou comportant des 

constructions a demolir, destines a la realisation d'un projet 

d'investissement, a l'exclusion des operations de lotissement ou 

de construction. 

La realisation du projet doit etre effectuee dans un 

delai maximum de 24 mois qui court a compter de la date de l'acte 

d'acquisition. 

b. Droits de conservation fonciere: 

Les formalites de conservation fonciere donnen~ieu au 

paiement de droits : 

1. en matiere d'immatriculation sur la valeur venale des 

immeubles consideres. 
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2. En matiere d'inscription constitution, transmission ou 

extinction de droits reels sur les sonunes enoncees aux actes. 

- Les operations de lotissements supportent d'une part des droits 

sur la,reprise de bornage d'immatriculation, de morcellement, de 

lotissement dont les droitslproportionnels varient selon les cas. 

D'autre part l'inscription sur les livres fanciers donne lieu au 

paiement : 

d'un droit fixe de 75 DH 

- d'un droit ad-valorem de.1%. 

lere etape : 

Acquisition totale d'une propr.iete deja immatriculee 

Droit ad-valorem: 1% 

Droit fixe (par propriete) 75% 

Minimum de perception 450 DH 

Acquisition partielle .d'une propriete deja immatriculee : 

Droit de mutation 1% 

Droit d'etablissement du nouveau titre 

, OU fusion avec une propriete deja immatriculee 1% 

Droit superficiaire: 

propriete urbaine 

propriete rurale 

45DH/are 

45DH/ha 

droit fixe 75DH 

. Minimum de perception: 450DH 

Acquisition partielle d'une propriete non-immatriculee 

- Depot de requisition d'immatriculation: 

Enrolement et publicite 300 DH 

Droit ad-valorem 

- 1,5% jusqu'a 

- 2% au-dela de 

50 OOO DH 

50 OOO DH 
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Droit superficiaire : 

- propriete urbaine 

- propriete rurale 

45DH/are 

45DH/ha 

DROITS DE CONSERVATION FONCIERE APPLICABLES 

AUX LOTS EQUIPES. 

- Morcellements de proprietes immatriculees : 

Morcellements de proprietes immatriculees 

(plan etabli par l'Administration) 

Report du lotissement 

par lot 80DH 

droit fixe unique pour tout le lotissement 75DB 

* Droit d'etablissement du nouveau titre 2% 

* Drqit Superficiaire : 

propriete urbaine 4SDH/are 

. propriete rurale 45DH/are 

* Droit d'etablisseme:ht du duplicata par lot 75DH 

* Droit fixe par lot 75DH 

* Minimum de perception 650DH 

- Morcellement ne necessitant pas une operation sur le 

terrain (plan etabli par un topographe agree): 

* Report et verification de lotissement 

par lot 

droit fixe unique pour tout le lotissement 

* Droit d'etablissement du nouveau titre 1% 

* Droit superficiaire: 

45DH 

75DH 

propriete urbaine 45DH/are 

. propriete rurale 45DH/ha 

* Droit d'etablissement du duplicata par lot 75DH 

* Droit fixe par lot 75DH 
/ 

* Minimum de perception 4SODH' 
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c. Taxe notariale: 

La taxe notariale due sur les actes sous-seing prives 

rediges par les notaires est due au meme tarif que les actes de 

meme nature rec;us en la forme authentique. 

A compter du premier janvier 1996, la taxe notariale 

est due au taux proportionnel suivant : 

- 0,50% en ce qui concerne les actes portant liquidation et 

partage. 

- 1% en ce qui concerne les mutations a titre onereux d'immeubles 

et de fonds de commerce. 

Sont portes a 100 DH, toutes les taxes fixes et tousles minimas 

de perception prevus par l'annexe I du dahir du 14 Mars 1950. 

B. La taxe sur la valeur ajoutee 11 Immobiliere 11 
: 

----· ·· ···-··La·taxe·-sur le chiffre-d'affaire est une t-axe·appliquee 

a chaque etape de la production et de la distribution des 

produits et des services. C'est une taxe differentielle 

puisqu'elle consiste a remettre au tresor la difference entre la 

taxe perc;ue et la taxe payee. L'incidence de la taxe repose done 

sur le consommateur final. C' est aussi une taxe differencie 

puisque plusieurs taux sont applicables. 

Le champs d'application de la T.V.A dans l'immobilier 

est determine par)e.6eme etle7eme alinea de l' article 4 de la loi 

n° 30-85 regissant la dite taxe. Il y a lieu de distinguer parmis 

les operateurs intervenant dans le secteur de l'immobilier 

- les lotisseurs 

- les promoteurs immobiliers 

- les entreprises de travaux immobiliers. 
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d. T.V.A des lotissements : 

Le lotisseur est la personne (physique ou morale) qui 

precede au morcellement, viabilisation, et amenagement de 

terrain. Ces operations sont apprehendees differement a la T.V.A 

selon qu' il s' agisse de travaux conf ies a des tiers ou qu' il 

s'agisse de travaux effectues par les proprietaires eux memes. 

Dans le premier cas, l'imposition de ces travaux ne 

souleve aucune difference, le proprietaire de terrain est 

assujetti a la T.V.A en tant que lotisseur et peut recuperer par 

le biais de la deduction, la taxe ayant greve les travaux de 

viabilisation factures par l' entrepreneur ayant realise les 

travaux. La base imposable est egale au montant de travaux 

executes. 

Dan·s ··le· second cas, le -pr6prietaire agira en quarite--· · 

d'entrepreneur occasionnel et on.est en presence d'une situation 

de "livraison a soi meme" taxable. Le chiffre d'affaires 

imposable est constitue par l'ensemble des depenses occasionnees 

par les travaux y compris le prix des fournitures incorporees et 

de la main d'oeuvre. 

Le fait generateur, intervient au moment du transfert de la 

propriete. 

Les travaux de viabilisatton, morcellement, et autres travaux 

immobiliers sont imposables au taux de 14% avec droit a deduction 

des taxes ayant grevees les charges supportees a l'occasion de 

ces travaux. 
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C. La participation a la solidarite nationale sur les 

terrains non batis : (P.S.N/T.N.B) 

Instituee par le Dahir n° 1-79-413 (1979) modifiee par 

diverses loisde finances en 1987, 88, 90, 92~ 96 et 97. 

La participation a la solidarite nationale est assise 

sur la valeur venale. du terrain non bati (Revenu virtuel du 

terrain) a raison de 10% en lui appliquant un taux variable de 

2 a 4% ·. Depuis le 1er Janvier 1996, l' impot est fixe d' une 

maniere uniforme a 1% de la valeur venale .des terrains non batis 

(ou 10% du revenu v:iittuel (art 11)). 

La participation a la solidarite nationale constituai~ 

le seul impot de l'etat sur la speculation fonciere. 

Cependant, en vue d' encourager le secteur de 

'l' immobilier,.,la loi :.des. finances pour-1' annee ·96/97 a exoner.e-.1.e,s." . 

terrains pendant la duree des· travaux de lotissement ou de 

construction et cependant trois annees courant a compter de la 

date d'obtention de l'autorisation de construire ou de lotir. 

Toutefois, le redevable qui n' aura pas obtenu le permis 

d' habiter ou le certificat de conformite durant la periode 

precitee est tenu de regler spontanement le montant des droitq 

dus afferents a cette periode assorti de l'amende de 10% et des 

majoratibns de retard de 3% et 1% pour le paiement tardif.· 

Le delai d'exoneration triennale ne tient pas compte 

des interruptions d'ordre technique qui interviennent lors des 

travaux de construction ou de lqtissement. 

Le contribuable doit deposer sa declaration remplie 

selon un mode le f ourni par l' administration et -·>acquitter 

. spontanement les droits et ce avant le ler Mai de chaque annee. 
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Antierieurement au 1/1/93 la PSN/TNB etait recouvree par voie de 

role .. La nouveaute introduite par la loi de finances 1996 est que 

"l'etat-entrepreneur" est traite sur le meme pied d'egalite que 

le contribuable ordinaire en abrogeant les exonerations prevues 

par le paragraphe 3 (de l'article ler bis de la loi precitee) 

Paragraphe II :, La fiscali te locale du lotisseur. 

La reforme de la fiscalite locale de 1989 a institue 

de nouvelles taxes ramenant ainsi leur nornbre total a 3 7,. 

l'immobilier constituait l'assiette previlegiee. 

Dans notre analyse, nous nous limiterons aux taxes les 

plus importantes grevant le lotisseur a savoir: 

- la taxe sur les operations de lotissement. 

- la taxe sur les operations de morcellement. 

A. La taxe sur les operation~ de lotissement: 

Les operations de lotissement sont realisees apres 

l' obtention d'une autorisation delivree-par la commune concernee. 

Comme pour les operations de morcellement les operations de 

lotissement, etaient dans certaines communes autorisees en centre 

partie d'un droit preleve par la commune a l' instar des taxes de 

voirie. 

La taxe est due par les beneficiaires des autorisations 

de lotir. Toutefois; elle est acquittee definitivement a 
l'occasion de la delivrance du certificat de conformite, la loi 

prevoit, en cas de cession du terrain a lotir avant la delivrance 

de ce certificat, que le cessionnaire qui beneficie du permis de 

conformite est solidairement redevable du paiement du solde du 

montant de la taxe exigible. 
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- Assiette et taux de la taxe 

La taxe sur les operations de lotissement est assise 

sur le cout total reel des travaux de viabilisation 

d'assainissement et d'electrification du lotissement tel qu'il 

est calcule une fois que les-dits travaux ant ete realises et 

justifies par le permis de conformite. 

Le taux maximum de la taxe est fixe a 5% du cout total 

des travaux de viabilisation, d'assainissement et 

d'electrification. Toutefois les conseils communaux disposent de 

la facul te de moduler le . taux de la taxe en fonction de ce 

maximum. 

Les redevables de la taxe doivent souscrire, aupres du 

service communal deux declarations portant respectivement sur: 

....:· · 1er - cout total estimatif des · travaux de viabil·isation, 

d'assainissement et d'electrification du lotissement. 

- Le cout reel de ces travaux. 

La taxe est acquittee, spontanement, a la caisse du 

regisseur de la commune du lieu de situation du lotissement dans 

les conditions s~ivantes : 

. Premier versement acompte de 75% du montant de la 

taxe exigible . 

. Second versement: correspond au solde du montant de 

la taxe exigible et il est liquide sur la base de la declaration 

af ferente au cout total reel des travaux entrepris qui est 

definitivement connu au moment de la delivrance du permis de 

conformite. 
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B. Taxe sur les operations de morcellement: 

La taxe sur les operations de morcellemerit porte sur 

toute operation de morcellement subordonnee a une autorisation 

administrative delivree par l' autorite communale cqnf,ormement aux 

dispositions du dahir du 30 septembre 1953 relatif aux 

lotissements et aux morcellements tel qu' il a ete modif ie ou 

complete. 

Les redevables de la taxe sont les beneficiaires des 

autorisations de morceler. 

La taxe sur les operations de morcellement est assise 

sur la valeur venale qui sert de base de calcul pour la 

participation a la solidarite nationale sur les terrains urbains 

non batis. 

te taux maximum f ixe par la loi est de 5%"' de la valeur 

venale. Les conseils communaux peuvent, en consequence, moduler 

le taux de la taxe dans.la limite du taux maximum fixe par la 

loi. 

La taxe est exigible au moment de la delivrance de 

l' autorisation de morceler et elle doit etre acquittee a la 

caisse du regisseur de la commune concernee. 

SECTION II : FISCALITE DES CONSTRUCTEURS. 

La construction d'un logement peut etre l'oeuvre d'une 

personne (ordinaire auto-construction), d'un -promoteur 

immobilier, d'une societe de construction immobiliere ou dans le 

cadre d'une cooperative d'habitation. Il convient de definir 

certains de ces corps de metiers dont l' activite principale 

consiste a produire des logements. 

l 
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Le promoteur immobilier: nous avons selectionne les definitions 

suivantes du promoteur immobilier. 

- La definition fiscale de la promotion immobiliere est livree 

par le dahir regissant la profession. "C'est une activite de 

conception, d'organisation, de direction, de gestion portant sur 

la realisation d'un programme de logement, le promoteur utilise, 

pour realiser le programme fixe d' autres acteurs : Etablissements 

financiers, entreprises de construction, dont il coordonne les 

efforts contr6le les prestations dans le but de satisfaire les 

acquereurs" . 

- Selan PH. MALINVAUD et JESTAZ "le promoteur immobilier est 

l'intermediaire economique qui realise un ou plusieurs immeubles 

afin d' en faire acquerir la propriete a une ou plusieurs 

personnes n6mmees accedant a la propriete" c·' est Une. definition 

juridique de la profession. 

La definition economique a ete proposee. par (4
) TOPALOV 

definissant le promoteur comme etant "l'agent social qui assure 

la gestion d'un capital immobilier de circulation dans sa phase 

de transformation en marchandise logement 11 • 

- Le droit franc;ais (5
), definit "le promoteur immobilier 

comme l'agent economique qui realise un ou plusieurs immeubles 

afin d'en faire acquerir la propriete a une ou plusieurs 

personnes nommees accedants a la propriete. 

4 TOPALOV: In 11 les Promoteurs immobiliers, contribution a 
l'analyse de la production capitaliste de logement en 
France", ed. Moretion, Paris, 1973. 

5 In 11 droit de la promotion immobiliere". 
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- Le promoteur a la difference du marchand de biens ou de 1' agen~ 

immobilier realise 1' immeuble. Toutefois a la difference de 

l'entrepreneur, il ne batit pas lui meme. Le promoteur joue done 

le role d' intermediaire economique sinon juridique entre les 

hommes de l'art et l'accedant. 

-:- La definition ne precise pas les modalites juridiques qui 

regissent l'accession a la propriete a cause de leur diversite 

la notion de promoteur a done un contenu plus economique que 

juridique. 

D' autres definitim~s ne manquent pas d' importance ont 

ete attribuees ace-corps de metiers. 

"Nous considerons( ... } qu'il n'y a eu promotion 

immobiliere qu'au moment ou l'initiative de l'affaire a ~chappe 

aux candidats a la propriete des appartements pour revenir a un 

tiers--mu.:..par .un interet personnel 11
• (~).:,>-

- Pour l' INSEE, le promoteur est "celui qui gere un capital place 

dans l' immobilier et dont la realisation s' effectue par des 

ventes et des cessions de droits sociaux a l'acquereur et non 

plus sans perception de layers". 

- Neuf taches doivent etre remplies par le promoteur: 

1- Achat du terrain, 2-Definir le programme, 3-Etablir le proje~ 

pour l'equipe de ma~trise d'oeuvre en concertation avec elle, 

4-realisation du montage financier de l'operation, 5-Demande des 

autorisations de construire, 6-signer les marches avec les 

entreprises de batiment, 7-assurer les operations de gestion, 

8-vendre les programmes de logement, 9-assurer les operations de 

gestion (7} • 

6 D' apres la definition de R. DONOYELE. (Vair bibliographie} 

7 D'apres la definition de B.DUBAN. In "les promoteurs 
constructeurs. PUF 1981. 
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La promotion immobiliere 

d' organisation. On distingue trois 

promotion immobiliere. 

privee au Maroc manque 

variantes de societes de 

1- La societe de personnes : dans ce cas le capital patrimonial 

et la propriete fonciere sont lies. Actuellement, il y a une 

separation de plus en plus affirmee entre ces deux composantes. 

C'est ainsi que nous assistons ~ l'emergence, dans les grands 

poles, de societes de personnes ayant pour activite principale 

le lotissement, et d'autres la construction de logements. 

2- Les societes civiles immobilieres: ces societes se consacrent 

en plus de la promotion immobiliere, a la gestion locative des 

ensembles immobiliers. Mais leur manque de capitaux font que leur 

intervention reste tres reduite et tres ponctuelle. 

·----·-· 3-,_ Les·promoteurs -f±l:-i-ales : la promotion-·immobrl±ere privee- ati-'-·-'­

Maroc a tendance a etre dominee par cette forme de promotion, on 

peut,d:i,stinguer deux categories. 

les promoteurs -filiales des grands groupes financiers 

d'origine etrangere. 

Les promoteurs immobiliers filiales des entreprises de 

B.T.P. 

On peut citer une autre forme d'association qui a pour 

objet la production de logement : la cooperative. 

- Les cooperatives : 

Les cooperatives d'habitation constituent une forme 

d' organisation collective composee d'un minimum de sept personnes 

non proprietaires desirant acquerir un logement au cout le plus 

reduit et qui correspond a leur aspiration. 
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Les cooperatives constituent un phenomene nouveau, 

c' est une strategie de la classe moyenne et populaire pour 

desserrer l' etau des rapports capitalistes devenus la seule forme 

de production dans les espaces centraux des villes et dans les 

grandes villes d'une fa9on generale . 

. La formule cooperative d'habitation fut importee par 

les residents fran9ais au Maroc. Apres une periode d'imprecison 

. et de vide juridique, la cooperative est devenue, actueliement,. 

une personne morale a capital et a personnes variables, disposant 

de la pleine capacite juridique et de l' autonom:i,.e financiere. Sur 

le plan fiscal, un grand ndmbre de faveurs est alloue· a cette 

forme d' assoc·iation. 

- Les cooperatives ont ete exonerees de l' IS par les dispositions 

- de l' article 87 de la loi formant statut general des cooperatives 

l' article 4 de l' I. 8 e'xon~re. les cooperatives marocaines et leurs 

unions regulierement autorisees dont, les statuts, le 

fonctionnement et les operations sont reconnus conformes a la Ioi 

n° 24-83 formant statut general des cooperatives (B.O n° 3773 du 

20 Fevrier 1985). 

§.1 La fiscalite centrale des constructions : 

La fiscalite des operations de constructions est tres 

complexe. En effet, l' acte de batir fait intervenir plusieurs 

corps de metiers, c'est pourcela que nous nous limiterons d'une 

part au promoteur immobilier prive parce que c' est la forme 

actuelle moderne, (pour le collectif) cohabitant avec le 

traditionnel recours au tacheron ou au Maalem (pour les maisons 

individuelles ou petits immeubles). 

Au Maroc, la production "industriell~" du logement se 

fait en partenariat avec des societes etrangeres dans les proj ets 

destines. a produire de l'habitat du "grand nombre". (Ex: SALA AL 

JADIDA par - BOUYGUES (BYMARO)). 
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A. Les droits de mutations : 

a. Au niveau de l'appropriation du terrain: 

Droits d'enregistrement 

- Taux normal 5% 

-· Taux redui t 2,5% 

(prevu par la loin° 7/88 modifiant la loin° 15/85 instituant 

des mesures d'encourragement aux investissements immobiliers}. 

- Le benefice du taux reduit est acquis aux conditions 

suivantes 

* Le terrain doit !tre destine a la reali~ation d'une 

operation de lotissement pour la construction de locaux a usag~ 

d'habitation, commercial, professionnel ou administratif en vue 

de la vente, la location ou l'utilisation personnelle. 

" ·*--Premiere acquisit-ion des constructrons par des personnes­

physiques ou morales autres que les etablissements de credit et 

les societes d'assurances. 

* Locaux a usage exclusif d' habitation a condition de 

maintenir cette destination pendant une periode de trois annees 

consecutives a compter de la date d'acquisition. 

* L'acquereur doit 

. soi t produire une caution bancaire aupres du receveur 
·:·:•:,.« 

de l'enregistrement; 

. soit consentir au profit de l' Etat une hypotheque sur 

le terrain acquis ou sur un autre bien immeuble. 

- Taux reduit 1,25% 

Le tarif .reduit de 1, 25% est applique aux premieres 

ventes de logements a caractere social et edifies dans le cadre 

des 200 OOO logements. 
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- Exoneration: 

Les actes d' acquisition a titre onereux, par toute 

personne physique ou morale, de terrains nus ou comportant des 

constructions a demolir, destines a la. realisation d'un projet 

d'investissement, a l'exclusion des operations de lotissement ou 

de construction. 

La realisation du projet doit etre effectuee dans un 

delai maximum de 24 mois qui court a compter de la date de l'acte 

d'acquisition. 

b. Droits de conservation fonciere: 

Acquisition totale d'une propriete deja immatriculee . 

. Droit ad-valorem: 1% 

Droit fixe (par propriete) : 75% 

. Minimum de perception: 450 DH 

Acquisition partielle d' une propriete deja immatriculee: 

. Droit de·mutation : 1% 

Droit d'etablissement du nouveau titre ou fusion 

avec une propriete deja immatricultee : 1% 

Droit superficiaire: 

. - propriete urbaine 

- propriete rurale 

- droit fixe 

45DH/are 

45DH/ha 

75DH 

- minimum de perception: 450DH 

Acquisition partielle d'une propriete non-immatriculee: 

- depot de requisition d'immatriculation: 

- Enrolement et publicite 300 DH 

- Droit ad-valorem 

- 1,5% jusqu'a 

- 2% au-dela de 

50 OOO DH 

50 OOO DH 
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- Droit superficiaire 

- propriete urbaine 

- propriete rurale 

c. Taxe notariale ·: 

45 DH/are 

45 DH/ha. 

La taxe notariale due sur les actes sous-seing prives 

rediges par les notaires est due au meme tarif que les actes de 

meme nature rec;:us en la forme authentique. 

A compter du premier janvier 1996, la taxe notariale 

est due au taux proportionnel suivant : 

- 0,50% en ce quf concerne les actes portant liquidation et 

partage. 

- 1% en ce qui concerne les mutations a titre onereux d'immeubles 

et de fends de commerce. 

Sant_ portes .a.-100 DH., ;,,,toutes.~les taxes fixe:5 -et tous ·les minimas · ,.,. 

de perception prevus par l'annexe I du dahir du 14 Mars 1950. 

B. Taxe sur la valeur ajoutee des constructeurs : 

L'article 5 et 4 de la loi 30-85 relative a la T.V.A 

definit le promoteur immobilier comme etant "toute personne qui 

sans avoir la qualite d' entrepreneur de travaux immobiliers 

precede ou fait proceder a l' edification d' un ou plusieurs 

immeubles destines a la vente ou a la location". 

Il y a lieu egalement de placer les personnes qui 

precedent a titre occasionnel a 1-, edification de petites 

constructions qu~lrasdestinent soit a la location soit a leur 

usage personnel, soit aux deux a la fois et qu' on qualifie 

11 d'operations de livraison a soi meme". 
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Les travaux de construction necessitent des intrants 

main d'oeuvre, materiaux acquisition ou location de materiel· 

d' equipementd::frais financiers. Les taxes payees sur ces intrants 

viendront en deduction de la T.V.A. payable a la livraison avec 

la condition que les documents et pieces justificatives soient 

deposees a l' appui des deman.des de remboursement. 

La taxe prendra effet au moment de la vente des 

logements ou locaux et la plus value sur la vente sera egalement 

soumise a la T. V .A. Les ventes sont taxables a la fin des travaux 

dans un delai de cinq ans apres leur achevement. 

La base imposable des constructions vendues est le prix 

de cession diminue du cout indexe du terrain. Cette indexation 

du prix de terrain se fait a l'aide du meme indice que celui 

utilise. ,pour .indexer.les valeurs initiales dans la taxation. des, ... ·_· 

profits immobiliers (voir parag 1 sect III). 

Si le promoteur utilise la construction pour sa propre 

residence, on est en presence d'une "livraison a soi-meme" (auto­

promotion). Cette production donne lieu a taxation sur la base 

·des couts de revient globaux. 
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Annee 
Standing 

R Normal 

A 

B Moyen 

A 

T Economique 

- CASA 

AUI'RES Normal 

REGIONS Moyen 

Economique 

47 

Barem.e Administratif : evaluation du cout du m2 

couvert (H. T) . ( 8
) 

1990 1991 1992 1993 1994 1995 

2357 2593 2852 3137 3451. 3796 

1933 2126 2387 2572 2829 3112 

1508 1659 1825 2007 2208 2428 

2143 2357 2593 2825 3137 3451 

1825 2008 2209 2430 2673 2940 

1397 1537 1691 1860 2046 2250 

Source: Guide de fiscalite immobiliere 

Methode de calcul : 

"· La T.V.A residuelle ou complement de T.V.A est -la 

difference entre la T-. v .A collectee par le promoteur a travers 

ses produits de vente et la T.V.A deductible qu'il a deja reglee 

a ses differents fournisseurs. 

La T.V.A collectee est egale au 

Prix de cession attenue du prix du terrain actualise par 

reference aux coefficients de reevaluation applicables en matiere 

de taxe sur le profit immobilier /1,14 x 14%. 

Quant a la T.V.A deductible elle est egale a: 

La somme de la T.V.A deductible reglee aux differents 

fournisseurs de l'operation de construction dont il s'agit. 

L'Article 8-13° de la loi sur la T.V.A a introduit une nouveaute 

en la matiere a savoir l'exoneration avec benef:iice du droit a 
deduction pour les operations de construction de logements 

economiques rentrant dans le cadre du · programme de 200. OOO 

logements. 

8 Guide F.I page 111 et 112. 
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Conditions exigees pour beneficier de l'exoneration: 

Valeur immobiliere totale (T.T.C) du logement inferieure a 
200.000 DH. 

- Prix de vente doit etre inferieur OU egal a 200.000 DH. 

- Superficie couverte fiscale ne doit pas exceder 100 m2 par 

logement. 

Pour la relance de la promotion immobiliere et 

l'encouragement de !'habitat dit 11 economique 11
, le l,egislateur a 

autorise l'extention de l'exoneration de la T.V.A aux operations 

realisees par: 

- Les cooperatives d'habitation: 

- Les personnes physiques et morales qui edifient dans le cadre 

d'un programme agree, des constructions destinees .au logement 

de leur personnel. 

- Les societes civiles immobilieres (S.C.I) constituees par lefi 
. . 

membres d'une meme famille pour la construction d'une unite de 

logement destinee a leur habitation personnelle_ 

C. La P.S.N/ T.N.B: 

Elle s' applique au terrain non bati dans les meme~ 

conditions precitees dans la partie concernant l,e lotissement 

(voir section I.C).Le constructeur doit remplir ses obligations 

declaratives (a payement spontane) jusqu' a obten.t:.ion du permis 

d'habiter. 

§2. La fiscalite immobiliere locale des constructions: 

L'immobilier constitue une assiette j1Wteuse pour la 

f iscalite locale. Cette affirmation est concret.i-see par la 

dominance des recettes provenant de ce secteur dans la structur~ 

des ressources propres.des collectivites locales_ La reforme de 
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la fiscalite locale a fait de l'irnmobilier son secteur 

prioritaire du fait des recettes stables et evolutives qu' il 

procure aux communes. 

Outre, les_taxes sur les operations de construction de 

morcellement, de lotissement, les redevances d'occupation 

temporaire du domaine public communal et la taxe d'edilite qui 

ont remplace les _taxes de voirie, la loin° 30-89 a institue la 

taxe sur les terrains urbains non batis. 

Dans le cadre de cette section, il s'agit de citer les 

taxes touchant le logement au cours de son proces de production 

a savoir la taxe sur les terrains non bati, la taxe sur les 

operations de construction et la redevance d' occupation 

temporaire du domaine communal pour la construction. 

A. Taxe sur les terrains non batis 

Cette taxe est de nouveau instituee par la loi precitee 

(n° 30-89) apres · son abrogation en 1984, · elle porte sur les 

terrains urbains situes a 1' interieur des perimetres des communes 

urbaines. Elle est assise sur la superficie du terrain non bati 

selon des taux maximums au metre carre fixes sui vant les 

deliberations des conseils communaux. 

a. Taux d'imposition: 

Les taux maximums de la taxe sont f ixegr-,- 0 pour les 

terrains situes : 

- dans une zone villa a 2 DH/m 2 

- dans une zone immeuble a 4DH/m 2 

les cotes inferieures a 200 DH ne sont pas mises en recouvrement. 
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·b. Lieu d' imposition· :/ 

L' imposition est etablie au lieu de situation du 

terrain urbain non bati concerne et l' ordre de rece.tte est 

adresse au domicile du redevable. 

En regle generale tout terrain non bati est impose au 

nom de son proprietaire actuel, qu'il s'agisse d'une personne 

physique ou morale. La taxe peut aussi etre etablie au nom du 

possesseur (en cas d' absence du titre de propriete) . Un troisieme 

cas peut se presenter, celui de l' imposition relative a des 

terrains faisant l'objet d'une indivision de propriete; la loi 

a prevu la methode d'imposition suivante : 
---..__ 

- celle etablie sous une cote unique au nom de la succession ou 

du proprietaire decede, dans le cas ou la part de chacun des 

associes indivis n'est pas connue. 

- Dans le cas ou la part de chacun des associes est connue, 

chaque associe indivis est impose sur la fraction correspondant 

a sa quote-part mais chacun est solidairement tenu au paiement 

de la quote entiere, sauf son recours personnel centre tout co­

debiteur. 

Sant exoneres temporairement de cette taxe : 

Les terrains situes dans les zones non desservies par les 

reseaux de distribution d'eau et d'electricite . 

. Les terrains situes dans les zones frappees d' interdiction. 

de construire . 

. Les terrains soumis a la taxe d'edilite et exploites pa~ 

les entreprises en activite. 

Les terrains acquis depuis mains de 3 ans. 
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La taxe sur terrain non bati est etablie par voie de 

recensement annuel effectue par l'administration locale. 

c. La taxe sur les operations de construction: 

Elle porte sur la construction, la reconstruction et 

·1, agrandissement de toute nature ainsi que les operations de 

restauration dont la realisation doit faire l'objet d'une 

autorisation de construire. 

Il convient de preciser qu'il faut entendre par 

- operations de constructions 

Toute construction effectuee sur un terrain non encore 

bati et qui doit etre fixee au sol, c'est a dire implantee au 

moyen de fondations en ma9onnerie ou en ciment et qu'il serait 

· . ·impossible de deplacer sans .. la demolir·~-----.:-.-:--,.':·-· 

- Operations de reconstruction: la reconstruction doit porter 

sur toute operation concernant une nouvelle edification sur un 

immeuble ou partie d'immeuble demoli. 

- Operations d'agrandissement : ces operations se rapportent a 
un changement de consistance qui vise toute transformation en vue 

d'urte addition de construction a un local existant. 

- Operations de restauration: la restauration concerne tousles 

travaux de reparation ou de refection entrepris pour remettre en 

etat un immeuble ou une partie d' immeuble sans qu' il y ait 

demolition et dont la realisation est subordonnee a autorisation 

de construction. 
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- Assiette et taux de la taxe 

La taxe est calculee sur la superficie au metre carre 

couvert pour les operations de construction, de reconstruction 

et d' agrandissement. Quant aux operations de restauration la taxe 

est perc;:ue sous forrne d'une redevance ou droit fixe dont le 

montant maximum est egal a 500 DH. 

Pour les operations imposees au metre carre couvert, 

la loi fixe des montants maximums variant en fonction du type de 

construction comme suit 

- Immeubles collectifs de logements ou ensembles 

irnrnobiliers: 20 DH 1e·metre carre couvert. 

- Irnrneubles a usage industriel : 20DH/m 2 ·couvert. 

- Logements individuels : 30DH/m 2 couvert. 

I , _. .... • I d ~ 0 ·d • • La t,axe.-::est.":acqu1ttee spontanement,, a ·la,~cai·sse u reg.i.s.s:eur., .. e ··---·"--- .. 

la commune au lieu de realisation de la construction, au moment 

de la delivrance de l'autorisation de construire. 

d. Redevance d'occupation temporaire du domaine public: 

La redevance est due a la suite de l' occupation 

temporaire du domaine public communal, notamment par des depots 

de materiels et de materiaux, par des clotures ou par des 

saillies dues aux echafaudages. 

L'assiette est fixee au metre carre de la superficie 

du domaine communal occupe. 

Le taux maximum de la redevance est fuce a 40 DH par 

metre carre du domaine occupe et par trimestre t 1out trimestre 

commence et compte entier. 

Les redevables sont les beneficiaires de l. '.autorisation 

temporaire domaine public communal. 
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SECTION III : L' impositi.on selon la destination du 
11bien logement". 

Scheman° 1 FISCALITE DE L'USAGE DU LOGEMENT 

I Logement I 

I Habitation I I Location I 

Redevances 
des -
saillies 

Taxe ,___ 

d'edilite 
Impot 

:• · ... ' - general 
sur les 

Taxe - Revenus 
Urbaine fanciers 

Vente I 
I 

Taxe sur 
les (9) 
profits im 
mobiliers 

I 
Taxe sur 
la(lO) 
valeur 
ajoutee. 
residuelle 

I 

Source Construction personnelle. 

9 Sauf exoneration prevue par la loi. 

10 Pour une premiere vente -a titre occasionnel-si la vente 
est effectuee par un promoteur qui en fait profession, il 
sera soumis a l'IGR en cas de personne physique et a 
l'impot sur les societes en cas de societes (dans les 
conditions prevues par la loi). 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



54 

Une fois le logement construit, il peut faire l'objet 

de trbis principaux usages : 

- l~habitation personnelle 

- la location 

- la·vente (avec ou sans speculation). 

§1. La taxation du logement a usage d'habitation personnelle: 

A. Les imp6ts d' etati:: : 

Ace niveau, il convient de distinguer d'une part la 

taxe urbaine, la taxe d' edilite et la participation a la 

solidarite nationale sur taxe urbaine. 

La taxe urbaine: 

La taxe urbaine est un prelevement qui porte sur: 

- les immeubles batis et construc.tions de ttoute nature occupes 

en tot'a.lite·-,,·,ou en partie, - par-· leur- proprietaires-- ·a tit-re -

d'habitation principale ou secondaire ou mis benevolement par les 

dits proJ;>rietaires, a la disposition de leur,s conjoints, 

ascendants, a titre d'habitation, y compris le s.ol sur lequel 

sont edifies les dits immeubles et. constructions. y attenant. 

- Les imrneubles bat is affectes, par leur propri,etaires a une 

activite professionnelle. 

- Les terrains aff ectes a· une exploitati,on de qu:elque nature 

qu'elle soit. 

La taxe urbaine est assise sur la valeur locative des 

irnmeubles, determinee par voie de comparaison ou d.'' appreciation 

directe, par la commission de recensement (prevue a l' article 7) . 

La valeur locative est revisee annuellement par une augmentation 

de 2% de la valeur locative fixee pour l'annee p::r:ecedente. 
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En ce qui concerne les biens affectes par ·les 

proprietaires a leur activite professionnelle ou a toute autre 

forrne d'exploitation; la valeur locative est obtenue en 

appliquant au prix de revient justifie par le contribuable ou, 

a defaut estime par l' administration par voie de comparaison, les 

taux fixes ainsi qu'il suit : 

- 3% pour les terrains 

- 4% po~r les constructions et leur agencements 

- 4% pour les machines et appareils. 

La valeur locative afferente a l'habitation principale 

de chaque contribuable est diminuee de 75%. 

Cet abattement est applicable aux immeubles appartenant au 

redevable et occupes, a titre d'habitation principale et 

- gratuitement; par- son pere-, mere· et enfants'. · -~ . · 

Les taux sont fixes comme suit : 

Tranche de valeur locative annuelle 

- 0 a 3000 DR 

- 3000 a 6000 DR 

- 6000 a 12000 DR 

- 12000 a 24000 DR 

- 24000 a 36000 DR 

- 36000 a 60000 DR 

- + de 60000 DR 

Taux 

0% 

11.0% 

160% 

20% 

24% 

2:S% 

30% 

Le produit de la taxe est affecte a raison de 90% aux communes 

et 10% au budget general de l'etat au titre des fr.ais d'assiette 

et de recouvrement. 
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B. La P.S.N sur taxe urbaine 

Cette contribution est regie par le Dahir 1-79-413 

modifie.par diverses lois de finances en 1987, 88,90,92 et enfin 

1996. 

L'article 11 de la loi de finances 1996 a remplace le 

paragraphe 7 de l'article 1 bis (de la loin° 38-79 LF 1980) en 

apportant les principales modifications suivantes : 

- Pour les immeubles relevant de la taxe urbaine, la PSN est 

calculee en appliquarit un taux de 1,5% a la base imposable. 

De meme le paragraphe 4 du meme article prevoi t; 

l'augmentation de l'abattement de 30 OOO a 50 OOO nous aurons 

ainsi PSN/TU = [VL-50 OOO]x 1,5% 

Pour la residence secondaire la PSN/TU est fixee a 10% 

pour les immeubles dont la valeur locative ne depasse pas so OOO· 

DH, elle est de 15% pour la tranche superieure. 

·Pour les immeubles ou·parties· d'immeubles·relevant- de 

la Taxe urbaine et occupes par leurs proprietaires a titre 

d'habitation principale, la participation a 1a solidarite 

nationale est calculee en appliquant un taux de 4%- a la base 

imposable (apres abattement de SO.OOO DH) 

Ces taux sont appliques aux immeubles qui sont exoneres 

temporairement de la Taxe urbaine. 

a. La taxe d 0 edilite 

La taxe d'edilite est etablie annuellement, sur les 

immeubles machines et appareils situes dans le champ 

d' application de la taxe urbaine; y compris ceux qui en sont 

exonere temporairement. 

S'agissant d'un paiement pour un service rendu la taxe 

d'edilite suit l'immeuble. 

Anterieurement a la nouvelle reforme, la taxe d' edilite etait 

incorporee dans le meme article sous lequel etait impose un · 

immeuble donne au titre de la taxe urbaine. Actuel1-ement, la taxe 
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d'edilite est scindee de la taxe urbaine et doit donner lieu par 

consequent a une imposition separee. 

Son champ d' application est identique a celui de la taxe urbaine,. 

exclusion faite des immeubles exemptes temporairement et des 

terrains nus qui restent passibles de la taxation sur la base de 

la valeur locative normale pour les immeubles batis ou, sur la 

base du metre lineaire de fa9ade pour les immeubles non batis. 

- Determination de la base d'imposition: 

La determination de la base d'imposition varie selon 

l'affectation de l'immeuble : 

Comme pour la taxe urbaine on distinguera : 

- le logement occupe a titre principal; 

les logements locatifs; 

les· ·immeubles a usage- profess-ionnel et; 

En ce qui concerne les logements occupe 

···:c:;. ·; I >: •.. 

a titre 

principal l'abattement de 75%- est accorde aux contribuables sur 

la base de la valeur locative normale au titre de la taxe urbaine 

est repris pour determiner la taxe d'edilite. 

Le produit de la taxe sera affecte entierement aux 

communes urbaines. Son montant progresse lentement, et il est 

tres bas pour les layers anciens. 

La taxe d'edilite est assise 

En ce qui concerne les immeubles .appartenant a des 

personnes physiques : 

Pour les locaux a usage d'habitation personnelle sur la 

valeur locative retenue en matiere de la taxe urbaine. 

Pour les immeubles destines a la location, sur la valeur 

retenue en matiere de l'impot general sur le revenu. 
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En ce qui concerne les immeubles appartenant . a des 

personnes morales : 

Sur le montant du loyer brut en cas de location 

Sur la valeur locative determinee comme en matiere de la 

taxe urbaine en cas d'exploitation. 

Le taux de la taxe d'edilite est fixe soit a 10% .soit 6%. 

- Pour les immeubles situes dans les perimetres des communes 

urbaines et des centres delimites, il est applique le taux de 10% 

de la valeur locative des dits immeubles. 

- Un taux de 6% est applique sur la valeur locative des 

immeubles situes dans les zones peripheriques des communes 

urbaines. 

La loi de finances pour l' annee 1996 a prevu une augmentation des 

valeurs 166ati~es de 2% par a~ pour lutter contre l'inflation. 

Les recettes de cette taxe sont transferees aux 

communes a hauteur de 90% du montant global dont 50% (des 90%) 

est affecte au communes urbaines, les 10% representent les frais 

de gestion de cet impot par l'administration centrale. 

B. La fiscalite locale de "l'habitation" on distingue 

principalemerit la redevance sur les saillies situees sur le 

domaine public communal (Dahir n° 4023 du 6 Decembre 1989) 

- Champ d'application: (article 175). 

La redevance sur les saillies est annuelle, elle porte 

sur les saillies des immeubles tels que les encorbellements 

soubassements, seuils, marches, bornes, balcons, cheneaux, 

corniches et toute autre occupation similaire du domaine publics 

communal. 
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au nom du proprietaire 

de proprietaire connu, au 

OU 

nom 

de 

du 

Lorsgue le proprietaire du sol est different du 

proprietaire de la construction, la valeur locative attribuee· a 
chaque interesse est determinee au prorata des avances 

respectivement retires de l'immeuble. 

- La base imposable; 

La redevance est egale a la valeur locative des 

saillies si tuees sur le domaine communal, sur laguelle est 

pratique un abattement de 50%. Cette valeur locative est calculee 

au metre carre occupe par les saillies, obtenue par le rapport 

de la valeur locative de l'immeuble sur la superficie totale. 

- Le · recouvremen-t · ·s' effectue par le reeeveur- en deux 

versements egaux: 

- le premier dans le mois demise en recouvrement de l'ordre de 

recettes. 

Le second, apres l' expiration d' un delai de trois mois a 

compter du mois demise en recouvrement. 

Le taux de taxe est f ixe en f onction de chaque commune, 

toutefois, il ne peut depasser 5% de la valeur locative des 

saillies (apres abattement de 50%). 

La commune precede par recensement pour identifier la 

matiere imposable. 
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§2. La fiscalisation de la location 

Un logement destine a la location supportera les taxes 

et ,mpots suivants : 

a. la taxe d'edilite 

b. l'imp6t general sur le revenu revenu fancier 

c. la T.V.A. 

a. La taxe d'edilite: 

Dans le cas de la location, la taxe d' edilite est 

ass·se sur la base du loyer brut, sans abattement (l'habitation 

ber: .· ficie d'un abatternent de 75%) . Elle est etabli au nom du 

prc:rietaire; sauf indication contraire (a charge du locataire) 

sti·. ulee dai--is le contrat de bail, elle est payable par le 

pro:·,rietaire. 

Exe, ple Pour une rnaison louee a 2000DH le mois, la taxe 

d' e ,;.ilite correspondante est egale a 

T.E = [2000 X 12] x 10% 

TE = 2400 .DR. 

b. m;,pot General sur les revenus fanciers : 

Pour l'application de l'impot general sur le revenu, 

sont consider.es comrne revenus fanciers, lorsqu'ils ne rentrent 

pas dans la ,categorie des revenus professionnels, les revenus 

suivants-

- les revenm~s provenant de la location : des imrneubles batis et 

des constrn,cttions de toute nature; des proprietes agricoles, y 

compris les; ·constructions et le materiel fixe et mobile y 

rat t a.ches. 
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- La valeur locative des immeubles et constructions que les 

proprietaires mettent gratuitement a la disposition des tiers. 

La base imposable des revenus fanciers : 

- Le revenu fancier brut : constitue du montant brut total des 

layers; augmente des depenses incombant normalement au 

proprietaire ou a l 'usufrui tier, et mises a la charge des 

locataires, notamment les grosses reparations; diminue ensuite 

des charges supportees par le proprietaire pour le compte des 

locataires. (voir illustration) 

c. T.V.A en cas de location : le cas particulier de la 

location d'une construction qui a beneficie de l'exoneration de 

la T.V.A merite le detour. En effet les constructions 

initialement exonerees qui ont ete affecte a la location 

subissent une regularisation en matiere de la T.V.A sur la base 

du cout de l'ouvrage tel que determine par des pieces 

justificatives probantes, ou a defaut, par application du bareme 

etabli par l'administration fiscale. (voir page 46). 

Dans le cas d' une location partielle, la regularisation 

s'effectuera sur la base du cout de la partie louee determinee 

selon les modalites suivantes : 

- En presence d'une comptabilite, le cout sera calcule selon 

un prorata obtenu par le rapport de la surface louee sur la 

surface totale. 

- En l'absence de pieces justificatives, le bareme portera 

seulement sur la superficie couverte louee. Les deductions. a 
imputer sur le montant de la taxe seront egalement calculees sur 

la base des proratas vises ci-dessus. 

Le fait generateur de la taxe coincide avec la date d'achevement 

des travaux ou de la delivrance du permis d'habiter. 
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§3. Le cas de la vente. 

Le logement, une fois construit, peut faire l'objet de 

vente, cette operation immobiliere du fait qu'elle genere des 

revenus est imposable a la taxe sur les profits immobiliers pour 

les personnes physiques (a titre occasionnel). Quahd cette vente 

entre dans le cadre de l'exercice d'une activite de promotion 

elle est assujettie a l'IGR ou a l'IS selon la nature juridique 

de l'operateur promoteur immobilier (ou constructeur). 

A. La taxe sur les profits immobiliers : (T.P.I) 

La T.P.I porte sur tousles profits realises par des 

personnes physiques a l' occasion d' oper·ation sur des biens 

immeubles ou des droits reels immobiliers. 

Ihstituee-p·ar dahir n° 1.77-.372 du 30- decembre 1977-p'ortant loi 

de finances pour l'annee 1978. 

La taxe est due par la partie qui cede le bien immeuble ou les 

droit reels immobiliers. 

Lorsqu' il s' agit de la cession d'un immeuble en indivision chaque 

co-indivisaire est taxe sur sa part de profit. 

Les operations imposables : 

- La vente d'immeuble: batis ou non batis quelque soit la forme 

de la vente. 

La cession de droits reels immobiliers :il s'agit 

principalement des 3 formes suivantes 

. l'usufruit: c'est le droit de jouir d'un bien immobilier 

dont la propriete est detenue par quelqu'un d'autre. 

La nue-propriete est detenue par quelqu'un d'autre. 

Autres servitudes : le droi t de vue, la prise d' eau ... etc. 
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- L'apport en societe d'immeubles ou de droits reels·immobiliers. 

- La vente ou l'apport en societe d'actions ou de parts sociales 

des societes immobilieres transparentes (11
). 

- L'echange d'immeubles de droits reels immobiliers ou d'actions 

ou parts sociales des societes immobilieres transparentes. 

L' echange est consider§ comme une double vente. Chacune 

des parties ayant realise a la fois une vente et un achat. 

Le partage d' immeuble en indivision avec soulte (12
) Le 

partage est considere comme un acte translatif de propriete, il 

est impose dans la mesure ou il y a un soulte. 

Calcul de la taxe sur les profits Immobiliers : 

Il s'agit de calculer le profit imposable qui est la 

difference entre : 

le prix·de cession diminue des frais de cession 

(frais d'acte, courtage, publicite). 

- le prix d'acquisition augmente : des frais d'acquisition 

dans la limi te du plafond fixe par la loi, des depenses 

d'investissement realisees, des inter§ts payes au titre de 

remuneration, de credits agrees en rapport avec le bien immeuble. 

Notons au passage que, - le prix d'acquisition ou la 

valeur venale ainsi que les differentes depenses realisees 

doivent §tre-reevaluees en fonction de l'indice du cout de la 

vie. Quand au prix d'acquisition, il est reevalue depuis l'anne~ 

d'acquisition (voir le tableau des coefficients), les depenses 

realisees sont reevaluees depuis l'annee de leur realisation. 

11 Societes constituees pour realiser un bien immeuble 
destine a etre reparties entre les membres de la societe. 

12 Soulte. 
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Tableau n° 5 Tableau des coefficients fixes de 
reevaluation. (13

) 

1946 .............. . 
1947 .............. . 
1948 .............. . 
1949 .............. . 
1950 .............. . 
1951 .............. . 
1952 .............. . 
1953 .............. . 
1954 .............. . 
195·5 .............. . 
195 6 .............. . 
1957 .............. . 
1958 .............. . 
1959 .............. . 
196 0 .............. . 
19 61 .............. . 
19 62 .............. . 

· 1963 .............. . 
1964 .............. . 
1965 .............. . 
196 6 .............. . 
1967 .............. . 
1968 .............. . 
1969 .............. . 
19 7 0 .............. . 
1971 .............. . 
1972 .............. . 
1973 .............. . 
19 7 4 .............. . 
19 7 5 .............. . 
197 6 .............. . 
1977 .............. . 
197 8 .............. . 
197 9 .............. . 
1980 .............. . 
19 81 .............. . 
1982 .............. . 
1983 .............. . 
19 84. · ............. . 
19 85 .............. . 
19 8 6 .............. . 
1987 .............. . 
19 88 .............. . 
1989 .............. . 
19 9 0 .............. . 
19 91 .............. . 
19 9 2 .............. . 
1993 .............. . 
19 9 4 .............. . 
19 95 .............. . 
19 9 6 ............... . 
1997 .............. . 

34,70 
'27,02 
19, 06 
15, 31 
14, .95 
13,28 
11,33 
10,97 
11,97 
11,33 
9,63 

10,:TI..5 
8,29 
8, 2.9 
7, Sl 8 
7, 6'l 
7,50 
6, 8:9 
6 t \o4 
6r4D 
6, -~3 
6,55 
6,.'50 
6,.28 
6 • .'.22 
5,.'.94 
5,£4 
5 r S,6 
4,, :9'8 
4 0 31 
3,,94 
3. tol 
3g27 
30102 
2 g 1'9 
2 ~ 4::9 
2,,24 
2 g J!.4 
l, .87 
1. u '7!6 
1 0 

16'0 
l,5'7 
:l,53 
lr4:8 
l,3B 
:1,28 
l,22 
JL,l5 
l, l.O 
l,04 
l,Ol 
]_ 

Source :-Pour l'annee 1997-Direction des·impots. 

13 Le calcul du coefficient de reevaluation ·de la "T. P. I 11 se 
fait en tenant compte de l' indice du .cout de la vie 
communique annuellement par la direction de la 
statistique avec comme annee de base l.946 (indice 100). 
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- Les cessions ayant lieu posterieurement au 30-6-97: 

L'habitation principale occupee durant plus de 8 ans 

etait exoneree de la T.P.I, a compter du 1/7/1997 ce delai, a ete 

ramene a plus de 10 ans et ce quelque soit le prix de cession. 

Si cette habitation a ete occupe pendant une periode situee entre 

5 et 10 ans deux cas sont a envisager : 

. le prix de cession est inferieur a un million de dirhams, 

l'exoneration s'applique a condition que ce dernier ne soit pas 

remis en cause par le service de l'enregistrement . 

. Le prix de cession est superieur a un million de dirhams, 

l'exoneration ne s'applique pas pour le profit degage sur la 

partie du prix excedant 1000 OOO DH. Ce profit est passible de 

la T.P.I avec un abattement de 50%. 

La declaration de cession doit etre deposee et 

acquittee .avant l'expiration du deuxieme mois. qui suit celui au 

cours duquel la cession a ete operee. Le non depot de la 

declaration equivaut a la taxation d'office. La base amendes 

(10% et 25%) et penalites de retard (3% le premier mois, 1% par 

mois et fraction de mois). 

Les exonerations 

Elles portent principalement sur 

Les profits realises a l' occasion de la cession d' un 

logement occupe a titre d'habitation principale, sous reserve que 

le dit logement ait ete occupe au rnoins pendant 8 ans revolus. 

Cette exoneration s'applique dans les rnemes conditions. 

+ aux successeurs directs et au conjoint qui continueraient 

a habiter le dit logernent apres la rnort du contribuable. 

+ aux travailleurs irnmigres pour leur principale habitation 

au Mar6c. 

- Les cessions dont le rnontant total n'excede pas 60 OOO DH par 

an. 
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Les profits realises dans le cadre d'une activite profesionnelle 

sont exclus du champ de la taxe. Ces profits seront soumis soit 

a l'impot sur les societes soit a l'impot general sur le revenu. 

Rappelons qu'a compter du 1/1/1996 le taux normal de 

la participation a la solidarite nationale sur T.P.I qui etait 

de 10% du montant de l'impot a ete supprime puisque le taux du 

dit imp6t est passe de 15 a 20%. 

B. La taxe sur la valeur ajoutee: cas de la vente d'un logement. 

Dans ce cas nous citerons seulement le cas particulier 

des obligations fiscales incombant a un particulier dans une 

operation de "livraison a soi-merne" de constructions destinees 

a l'hab{tation personnelle qui cede son logernent avant 

1' expiration du delai d' exoneration. Pour les autres cas voir 

section I et II) 

La loi des finances de 1992 a limite 1' exoneration de cette 

operation aux seules constructions dont la superficie couverte 

ne depasse pas 240 m2 pendant une duree de quatre annees a 
compter de la date de delivrance du permis d'habiter et dont la 

destination est exclusivement l'habitation personnelle. 

Dans le cas ou une cession (totale ou partielle) 

" intervient a~ant l'expiration du delai d'exoneration, la 

regularisation fiscale a l' egard de la taxe sur la valeur aj outee 

devient obligatoire pour les personnes qui ont cede l'immeuble 

exonere. 

Le prix total de la cession sera diminue de la valeur 

actualisee du terrain au prorata de la partie cedee. Par contre 

les deductions qui seront imputees sur le montant de la taxe due 

doivent etre calculees au prorata de la superficie couverte 

cedee. 
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CHAPITRE II : TENDANCES BUDGETAIRES DE LA FISCALITE IMMOBILIERE 

ET POLITIQUE DE L'ETAT EN MATIERE DE LOGEMENT. 

Certains pensent que la comparaison du logement aux· 

autres secteurs, met hors de doute sa jouissance (le logement) 

de subventions directes et indirectes, ainsi que des depenses 

fiscales, depassees uniquement par celles devalues au secteur 

agricole. 

Or, il est lig:tlfue de se poser la question suivante : 

Pourquoi, malgre toutes ces incitations, le Maroc souffre 

toujours d'un manque de logements ?. La tentation est forte pou~ 

se demander si le resultat ~es differentes incitations a batir 

n'a pas ete d'accroitre·les rentes d'un facteur deja trop peu 

absorbant, celui du montant limite de terrains urbains. 

La fiscalite du secteur immobilier souffre des memes 

caracteris tiques d' une grande partie du systeme fiscal, sa 

complexite et la difficult§ de son assimilation par le 

contribuable marocain. Les differentes incitations fiscales 

j ointes a une multitude de traitements speciaux, alourdissent les 

couts de l'administration comme des contribuables. 

Ce chapitre permettra de situerl'analyse dans un cadre 

macro-economique en s'outillant de statistiques et estimations 

budgetaires afin de pouvoir apprecier la part de la fiscal~te 

immobiliere dans les recettes ordinaires de l'etat et des 

collectivites locales. Ainsi que les depenses fiscales en matiere 

d' exoneration et d' attenuation (en matiere d~ '1' imposition de 

l'immobilier. 

il convient de passer en revue les subventions directes avant de 

quantifier les f aveurs indirects a savoir les exonerations et les 

diverses attenuations fiscales. 
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Cofit budgetaire de l'intervention de l 6 etat dans le 

secteur de l'immobilier. 

En matiere d' amenagement immobilier et de construction, 

les activites du secteur-public sont exercees par des organismes 

publics autonomes, ceux-ci beneficient d'un financement pour les 

programmes qu' ils executent pour le compte de l I etat et des 

collectivites locales, tout en entreprenant leur propres 

operations d'amenagement immobilier. 

Les principaux promoteurs du secteur public sont 

l' agence nationale de lutte cont re l' habitc:::.t insalubre (A. N. H. I) , 

la societe nationale d'equipement et de construction (S.N.E.C) 

et des etablissements regionaux d' amenagem;;nt et de construction, 

(E.R.A.C) gui sont au nombre de (7) et (J,.::.t.acharouk). 

Ces organismes executent des prc.1rammes pour le compte 

du ministere de l' habitat (generalement pour la production de 

logements bon marche (H.B. M) et raremen:: pour :Le compte des 

collectivites locales. Ils entreprennent en outre, des activites 

de developpement pour leur propre compte. L'A.N_H.I, la SNEC, 

l'ERAC equipent des lots pour la vente commerciaie ce qui leur 

permet d' equilibrer leur comptes meme en -:-.rendant en dessous du 

cout a des menages a f aible revenu grace au suJJH.rentionnement 

croise appele "perequation". 

Bien que le secteur public ne realise qur' une fraction 

modeste de la fourni ture de logement, le role qu'' il j oue dans 

l'equipement de terrains a batir est import.ant. Le::s depenses de 

l'etat associees a ces activites, ainsi qu'aiux ristounes 

d'interet s'elevent annuellement a environ 1% du buimget general. 

L' intervention du secteur public en matiere d' habd .. ,tat comporte 

principalement 
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- la fourniture de lots equipes, dont une partie est normalement 

reservee aux habitants de bidonvilles et habitats insalubres a 

des prix inferieurs au cout. 

- La construction de logement sociaux. 

Le secteur public prend en charge la fourniture d'une 

grosse part de terrains a batir equipes, mais seulement une 

fraction minime de la construction elle meme du mains jusqu'a 

1994 date~ laquelle Sa majeste le Roi avait prononce dans son 

discours (en Mars) que la fourniture des logements sociaux est 

une tache prioritaire de l'etat et a esquisse des plans pour la 

realisation de 200 OOO unites de ce type de logement. 

Par ailleurs, il convient denoter gue le financement 

des programmes de logement par l'etat s'est notablement ameliore 

depui 1991, annee ou a ete lance le programme d'urgence pour le 

recasement des habitants de bidonvilles et d'autres taudis. 

L'autre depense publigue importante liee au logemen~ 

est celle du subventionnement des hypotheques (elles prennent la 

forme de bonifications et ristournes d'interet). Cette operation 

s' effectue par le biais de transferts budgetaires au Credit 

Immobilier et Hotelier (C.I.H), a la Banque Centrale Populaire 

(BCP) et a la Caisse Nationale de Credit Agricole (C.N.C.A) ces 

trois organismes prennent a leur compte la quasi totalite des 

hypotheques du Maroc (dont 70% detenu par le CIH). 

En somme les depenses de l'etat au titre de l'habitat 

ont represente environ o, 3 % du P. I. B durant les dernieres annees. 

C' est un taux qui reste faible par rapport aux exigences du 

secteur. 

Le tableau suivant retrace la tendance des depenses 

publiques en matiere d'habitat : 
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Tableau n° 6 Recapitulation des depenses publiques au titre de 
l'habitat (millions de DH) 

-Etat 

(en % des depenses 
budgetaires) 

(en % du PIB) 

-Fonctionnement M.H 

-Traitement et 
salaires 

-Materiel et 
depenses diverses 

-Investissement M.H 
dont financement de 

L' Ai.\J'HI 

ERAC 

SNEC 

-Compte special 
(FNAET) 

-Transferts au 
titre de la bonifi-
cation des hypo-
theques 

Commentaire: 

1990 1991 1992 1993 1994 

- 440 624 710 -

- 0,7% 1,0% 1,0% -

- 0,2% 0,3% 0,3% -

57 69 72 79 80 

50 53 60 67 68 

7 15 11 12 12 

130 174 241 331 -

- 47 104 121 200 

- 16 78 121 134 

- 45 8 17 21 

50 50 120 40 120 

- 147 191 260 -

Source : Rapport banque Mondiale "Depenses publiques : 
problematiques et perspectives". Septembre 1994. 

d'apres le tableau ci-dessus les depenses budgetaires 

de l'etat en matiere d'habitat s'eleve a 710M de DH en 1993 soit 

1% des depenses budgetairestotales et un taux de 0,3% du PIB. 

Elles sont constituees par: le financement d'investissement des 

organismes sous tutelle (ANHI, ERAC et LA SNEC), et le volume des 

bonifications des hypotheques. C'est presque la valeur estimee 

des exonnerations fiscales accordees au secteur de l'immobilier 

(voir tableau n° 9). 
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Actuellement, le Minis~re de l'habitat a precede a une 

redefinition des missions des operateurs publics (ANHI, SNEC, 

ERAC) en projetant de mettre fin au systeme de perequation dans 

la production du foncier urbain. Aussi dans les projections a 
moyen terme du ministere de l' habitat, ces operateurs sont 

appeles a disparaitre ou a se convertir dans le prive. 

La strategie du secteur de l' habitat dans l' horizon des 

15 a 20 prochaines annees se resume dans les points suivants : 

- le secteur prive jouera le role predominant dans la production 

de terrains et de logement pour les menages a revenu 

intermediaire et superieur par le biais du marche libre. 

- La planification de l' urbanisme et l.a fourniture de terrains 

equipes doivent etre prises en charge par les collectivites 

locales. 

- Disparition progressive des promoteurs publics 

- L' etat conservera la responsabilite d' attribuer des subventions 

aux menages a faible revenu . 

. ,. Diminution des depenses publiques par rapport au P.I.B et: 

augmentation du taux de l'epargne domestique. 

Section II Subventions indirectes evaluation du cofit budgetaire 

des exonerations fiscales : 

Il convient de retracer d' abord l' evolution de la 

fiscalite immobiliere avant de presenter un essai d'evaluation 

du cout budgetaire; des exonerations pour reflechir par la suite 

a la maniere la plus rationnelle de resorber 1.e deficit au 

logement en remplac;ant les faveurs fiscales par des aides 

directes et ciblees surtout pour la population a revenu faible. 

§1. Recettes fiscales immobiliers : 

A. Evolution de recettes fiscales centrales _ 

Comme nous l' avons deja precise au debut de notre etude 

la fiscalite immobiliere n' est pas un tout hom0<g,ene, elle se 

dissout dans la fiscalite generale. 

Le tableau ci-apres retrace l' evolution de la fiscalite 

en generale durant les annees 1995, 1996 et la part de chaque 

imp6t dans le PIB. 
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Tableau n° 7 Evolution des recettes fiscales en. .11995 et 1996 

en millions de dirhams en pouroe:ntage du PIB 
non agricole 

) 

1995 1996 1995 '· 1996 
' 

PIB total 276.878 316.748 :1 

PIB non agricole 264.058 294.172 100,0 I 100,0 

Recettes fiscales 62.389 67.928 23,6 ~ 23,1 
totales 1/ 

~ 
Impots directs 17.666 21.030 6,7 ij 7,1 

IGR 7.706 8.453 2,9 l 2,9 
IS 5.148 6.949 1,9 2,4 
TPPRF 1.355 1. 694 0,5 0,6 
TPA 214 274 0,1 0,1 
TPCA 0 30 0,0 :1 0,0 
TPI 373 482 0,1 tl 0,2 ~ 

Patente 1. 319 1. 681 0,5 i 0,6 
TU 440 460 0,2 0,2 
Autres 1.111 1.007 0,4 I 0,3 

Impots indirects 30.064 31.743 11,4 10,8 

TVA totale 15.821 17.743 6,0 ll 6,1 
TVA interieure 6.897 8.052 2,6 \ 2,7 

\ 
TVA a l'importat 0 8.924 9.876 3 ,4 f 

3,4 

TIC 5.587 5.655 2 / 1. 1,9 
Tabacs 4.556 4.690 1,7 ! 1,6 
Autres 1.041 965 0, 4 ( 0,3 

! 

Produits energe- 8.656 8.160 3,3 2,8 
tiques 

Droits de douane 11. 843 11. 852 4,5 4,0 

\ 

d'. importat Droits 5.460 5.862 2, 1. 

j 
2,0 

PFI 6.351 5.958 2, 4. 2,0 
Autres 32 32 0,0 0,0 

Enregistrement et 2.816 3.303 1, 1. 1,1 
timbre 

Source Direction du Tresor. 

1- Recettes fiscales y compris parts de la TVA,. de la patente et 
de la taxe urbaine revenant aux collecti vi t:.§s locales. 
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La premiere constatation a faire est celle du volume 

de la T.V.A qui constitue la premiere recette fiscale marocaine 

et represente 6% du P.I.B non agricole (et 5,5 du P.I.B total) 

avec un volume de 17,9 milliards de dirhams et dont 55% provient 

de la T.V.A sur produits importes. Les recettes de la T.V.A soit 

12,53 MDH reviennent a l'etat a raison de 70%, les collectivites 

locales disposent des 30% restant soit un montant de 5, 3 7 

milliards de dirharns. 

Si on se lirnite aux impots irnrnobiliers, la taxe urbaine 

n'a connu qu'une sensible augmentation, suivi de la taxe sur les 

profits irnrnobiliers. 

La fiscalite marocaine actuelle est le resultat d'une 

succession de phases de transf orrnations. Ces dernieres ont abouti 

a une structure caracteristique des pays en decollage rnerne si les 

impots indirects demeurent dominants . 

. La pression fiscale est passee d'-emfiron -26% en 1994 

a 23% en 1995, le Maroc se place dans les ordres de grandeur de 

la pression fiscale de nombreux pays developpes. 

Toutefois, il serait interessant de savoir combien 

coute a l'etat les differentes attenuations fiscales accordees 

au secteur de l'immobilier afin de pouvoir en apprecier 

l'opportunite. 

§2. Le cout des attenuations et faveurs fiscales 

A part le secteur de l' agriculture qui beneficie d' une 

totale exoneration, c'est certainernent l'immobilier qui jouit du 

traiternent fiscal le plus exceptionnel, ceci s' explique par 

l'importance du logement dans le maintien de l'equilibre 

economique et social. 
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A travers les mesures d'encouragement du secteur 

immobilier, l'etat projetait d'augmenter l'offre en apportant un 

soutien au secteur prive pour repondre aux besoins en logement. 

Avant de presenter une estimation de ces f aveur~ 

fiscales, il serait interessant d'en rappeler le contenu dans le 

tableau suivant. 
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Tableau n° 8 Tableau recapitulatif 
accordees au secteur 

des faveurs fisca1es 
de l' immobil.:ier. 

Nature de l'impot 

Droit d'enregistrement 

'

Taxe sur les profits 
immobiliers 

Taxe urbaine 

L' impot general 
le revenu 

sur 

La taxe sur la valeur 
ajoutee 

Exonerations, attenuations fiscales 

-Droits ramenes a 2,5% pour les 
locaux a usage exclusif d'habitation 
(sous certaines conditions) 

-Droit reduits a 1,25% pour local a 
usaae exclusif d'habitation de 
sup~rficie couverte < a 100 m2 et 
V.I.T < a 200 OOO DH. 

-Exonerations de la taxe sur les 
profits i_mmobiliers si la duree de 
possession est de 8 ans. 

-Exoneration de la P.S.N/T.P.I. (le 
taux normal de 10% a ete supprime 
puisque le taux de la T.P.I est 
passe de 15 a 20% a/c du 2/1/96. 

-Exoneration des cess·ions dont la 
valeur totale n'excede pas 60.000DH. 

-Exoneration de la premiere revente 
de logement economiques dans 5 ans 
annees de constructions. 

-Abattement de 75% de la valeur 
locative de la residence principale 
et de la residence mise gratuitement 
a la disposition des ascendancs 
immediats. 

-Exonerations de 5 ans pour toutes 
les constructions nouvelles et 
additions aux constructions. 

Observations particulieres 

-Exoneration des associations 
syndicales de proprietaires 
urbains 

-Exoneration des actes 
constitutifs des societes 
cooperatives d'habitations 
agrees. 

-Exoneration des cessions de 
droit indivis d'immeubles 
agricoies situes a l'exterieur 

des peri.:n8t.res urbains entre 
coheriti-ers et co-indivisaires 
a condition que la duree de 
detention des biens ou de 

.l' existance de l' indivision 
excede 4 ans. 

-50% pour les zones urbaines de 
Casablanca, Rabat, Fes, 
Marrakech, Agadir, OUjda. 

-100% pour les autres zones. 

-Exoneracions des immeubles 
appartenant a des societes 

cooperatives agricoles et leurs 
unions. 
-Exonerations prevus a l'articl 

(3BO N° 4027 du 3/1/90 : 
exempti.us permanentes) 

-Deductibilite des interets sur 
pour l'acquisition de logement 
usage d'habitation principale. 

(limitee a 10% du revenu global 

prets -Abattement de 25% des plus-

imposable) . 

a values v.ettes de cessions 
d'eleme:rr~s d'actif si la duree 
de possession a ete entre 4 et 
8 ans. 

-Exoneration des revenus fanciers mis -Abattement de SO% si la·duree 
gratuitement a la disposition des est superieure a 8 ans. 
ascendants descendants. 

-Exoneration temporaire des revenus 
fanciers pendant les 3 ans suivant 
l'achevement de la construction. 

-Cotisation minimale ramenee a 0,5% 
pour les promoteurs immobiliers, les 
lotisseurs et les marchands de biens 

-Deduction d'une provision de 3% du 
resultat fiscal, avant impot, par 
des personnes physiques en vue de 
l' acquis.ition au la construction de 
logements pour les employes au 
credits immobiliers. 

-La reduction du taux de 19% a 14% 
avec droit de deduction pour les 
travaux immobiliers. 

-Exonerat.li..:on totale de la T. V .A 
dans le ~adre du projet de 
200.ooa ~ogements. 
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Tableau recapitulatif des faveurs fiscales 
accordes au secteur de l' illllilobilier (en chiffres). 

Libelle Millions de DH. 

-Bonification des interets 190,9 
I 

-Exemptions de l'impot sur le 116,0 
revenu 

-Exemptions de l'impot sur les 569,4 
plus value 

-Exemptions de la taxe urbaine 23,6 

Source 

Total 894,6 

Extrait du rapport de l'habitat- Banque Mondiale 1995- Estimation~ 
de 19 9 2 ( 14 

) • 

Le manque a gagner est ainsi estime par la banque 

mondiale pour l'annee 1992 a 894,6 millions de dirhams. En 1995, 

les estimati·ons (15
} faites par des specialistes de l' habitat 

avancent le chiffre d'un milliard de dirhams environ du manque 

a gagner a travers les faveurs fiscales accordees au secteur de 

l' immobilier soit un taux de 1, 5% des recettes totales du 

royaume et 6,5% des impots directs. 

En appliquant le taux que representent ces exonerations 

dans les recettes totales de 1996 nous obtiendrons un montant de 

1 milliard 366 millions de dirhams. 

Certes ces estimations sont insuffisantes et leur mode 

de calcul est sujet a caution, elles nous permettent de relever 

les remarques suivantes : 

14 Ce tableau a ete conteste par le minist~re de l'habitat 
qui a qualifie ces estimations d'exagerees. 

15 Etude relative aux aspects financiers, et fiscaux du 
logement au Maroc. 
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Graphique n°1 : Subventions au secteur de !'habitat 
estimations pour 1992 

43% 

5% 
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1. D'abord le caractere exagere des estimations concernant les 

plus.:. values; en effet le montant y afferent comprend 

-probablement-la tranche inferieure a 60.000 DH (prix de 

vente) ,. et les plues values exonerees dans le cadre des 

logements affectes a l'habitation pour une duree depassant 

8 ans. 

2. La deductibilite des interets nous sernblent surestime, compare 

au volume des recettes de l'impot general sur les revenus 

salariaux. 

Une tentative d' estimation de la "depense fiscale" 

(
16

) a travers des donnees statistiques et des entretiens avec 

les responsables de la gestion de ces impots, a debouch§ sur les 

resultats suivant : 

Estimation du cout des exonerations fiscales (pour l' annee 1995). 

Nature de l'exoneration (Montant en millions de 
dirhams) 

- Cout des exonerations IS et 165 
IGR 

-Exemptions des plues values 240 

-Deductibilite des interets 47 

-Exemption de la Taxe urbaine 43 

-Bonification des interets 210 

Total 705 

Estimation personnelle. 

16 Par depense fiscale, il faut entendre l'action 
volontaire et deliberee des pouvoirs publics de 
minoration de l'impot au moyen de mesures fiscales 
derogatoires a la structure normative etablie, afin de 
realiser uncertain nombre d'objectifs a caractere 
economique et social. 
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M~thode de calcul 

- Les exonerations concernant l'IGR et l'IS sont estimees par les 

services des impots a 165 Millions de dirhams dont 75% est 

constituee par des societes, 

- Le cout des exemptions des plus_- values a ete calcule comme 

suit : la PSN/TPI (participation a la solidarite nationale sur 

la taxe des profits immobiliers) est de 60 Millions de dirhams 

pour l'annee 1995. Or cet imp6t constitue 25% de l'impot 

theorique normalement du en l'absence d'exoneration d'ou le cout 

de la depense fiscale ace niveau est egale a 60 M x 4 = 240M.DH 

La deductibilite des interets a ete estime par rapport a 

l'I.G.R sur salaire et en fonction des tranches de revenus des 

candidats au logement. 

· · --:..· L' exemption-· de la taxe · urbaine est une donnee statistique (par 

le service qui s'en charge). 

La bonification d' interet est calculee d' apres le rapport 

annuel du C.I.H. 

Commentaire du tableau: 

D'apres le tableau ci-dessus et compte tenu des 

ajustements que nous sommes proposes d'effectuer, le cout des 

exonerations fiscales demeure important (soit l'equivalent de la 

part du budget de l'etat affectee au ministere de l'habitat en 

1993) . L' idee avancee de remplacer les differents "gadgets 

fiscaux 11 par des subventions directes et transparentes reste 

plausible. 
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Tableau n° 10 Subventions au secteur de l' habitat (17
) • 

Estimations,pour 1992. 

Nature de subvention En millions 
de DH 

-Transferts aux promoteurs 383 

-Ristournes d'interet 190 

-Avant ages fiscaux: deductibilite 156 
interets 

-Subventions incorporees dans le 280 
prix des lots destines aux menages 
a faible revenu 

-Subventions incorporees dans le 336 
prix des lots destines aux menages 
a revenu eleve 

-Subventions incorporees dans les 648 
loyers 

-·Exemptions et depenses fiscales 150·1- · .. 

9--
0 

11 

5 

4 

8 

10 

19 

43 

Total 3494 100 

Source Banque Mondiale Rapport habitat 1995. 

D'apres ce tableau les exemptions et avantages fiscaux 

representent la subvention la plus consistante parmis celles 

qu'accorde l'etat au secteur de l'habitat avec un taux de 47,5%. 

L' estimation des subventions publiques se chiffre a 3, 5 

milliards de dirhams soit l'equivalent d'environ 5% du budget de 

l'etaL 

L'instrument fiscal ne peut a lui seul resoudre la 

crise de logement. Aussi convient-il de souligner l'importance 

des exonerations dont beneficie le secteur de l'immobilier qui 

17 Rapport banque mondiale : strategies de l' habitat 1995. 
Precaution: Il s'agit d'une estimation approximative 
basee sur des calculs theoriques. Dans la pratique ces 
montants peuvent connaitre des variations importantes. 
(voir estimation personnelle) 
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ne profitent, en fin de parcours, qu'a'_;:·: detenteurs de gros 

revenus. Les obj ectif s vises par les pouv,_-:;, rs publics; a travers 

ces avantages fiscaux, a savoir resorber \i::, ..deficit de logement 

et loger les plus demunis, n'ont pas e::5, atteints. C'est la 

raison pour laquelle l'etat en cc::· . . ·;ertation avec les 

collectivites locales lancent des etu~~s dont le but est 

d' optimiser leur intervention dans le se;: : .. sur en accordant des 

subventions directes aux candidats a logement dont la 

solvabilite est de plus en plus affaiblie --Jar l' augmentation du 

cofit de la vie et une inflation galopante 

Section III Evolution de la fiscali te i:-;;mobiliere des 

collectivites locales : 

Depuis l' avenement de la reforme je la fiscalite locale; 

en 1989, son produit a connu un ryt.t.:ille de developpement 

interessant environ (15% par an) . Bien :;p:mi' il soit premature 

d'operer une evaluation objective et exhaust.:ive de la reforme de 

la fiscalite locale, il serait intere.s;sant de tenter une 

evaluation globale basee sur les donnees re·CIJJl!eillies pour l' annee 

1994 (18
) • 

Les principales taxes portant swr l'immobilier sont 

constituees par: 

-la taxe d' edilite (imp6t gere par l' administtration centrale pour 

le 

- La 

- La 

- La 

- La 

compte des communes). 

taxe sur les operations de constructicmn. 

taxe sur les operations de morcelleme:mrit. 

taxe sur les operations de lotissementt:. 

redevance des saillies. 

18 Annee dont les donnees sont dispo:rrii.JbJ.les au ministere de 
l'interieur. 
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A cela, s'ajoute le produit des impots d'etat 

reaff ectes soi t totalement ou partiellement. Il s' agi t de l' impot 

des patentes, de la taxe urbaine, et de la taxe sur la valeur 

ajoutee (30%). 

Au titre de l'annee 1994 les realisations en matiere 

de recettes de la fiscalite locale sont de l'ordre de 3.470 MDH 

(trois milliards quatre cent soixante dix millions de dirhams) 

soit environ 30% des recettes globales et 53%- des recettes de 

fonctionnement. 

Tableau n° 11 :Importance des ressources fiscales transferees 
(1994). 

Les ressources locales En millions DH g.. 
0 

"-· 

-La taxe d'edilite 1067 12,53 

-La taxe urbaine 3"60 4,23 

-Patente 1108 13,01 

-T.V.A (30% verses aux communes) 4509 52,94 

-Sous total des revenus transferes 7044 82,71 

-Droit de construction 141 1,66 

-Droit de lotissement 39 0,46 

-Droit de morcellement 8 0,09 

-Droit de saillies ( *) 60 0,70 

-Autres sources locales 1225 14,38 

. Total 8517 100% 
g.. 

• 0 des recettes 11,57% 
fiscales nationales 

Source: Rapport sur les aspects financiers et fiscaux du 
financement de logement au Maroc 1997. 

(*) Les droits de saillies ont fait l'objet de degrevements pour 
se reduire~une recette totale de 29,6 M DH. 
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Commentaire: 

- L'essentiel des revenus locaux est constitue par les taxes et 

impots transferes par l'administration centrale (82,71%). 

- La fiscalite locale est urbaine. 

- Les taxes purement locales constituent mains de 18% des 

ressources communales. 

- La taxe d'edilite represente a elle seule le tiers de la 

fiscalite locale. 

Par ai.lleurs, l' affectation de 30% du produit de la 

T.V.A permet aux communes de disposer d'une ressource importante 

sinon la premiere dont le caractere est sur et evolutif. La 

repartition.des recettes de cet impot se fait sur la base du 

critere demographique au niveau des differentes collectivites 

locales. 

- · --Tableau· n° · 12 Evolution·des taxes locales relatives a 
l'immobilier (en millions de dirhams). 

1991 1992 1994 
Nature de la taxe 

Montant % Montant % Montant 

-Taxe d'edilite 1059 46,8 799 33,3 1067 

-Taxe sur les operations 132 5,8 134 5,6 141 
de constructions 

-Taxe sur les operations 12 0,5 14 0,6 39 
de lotissements 

-Taxe sur les operations 6 0,3 8 0,3 8 
de morcellement 

-Redevance sur les - - - - 60 
saillies 

-Taxe urbaine 95 21,'9 305 12,7 360 

-Imp6ts des patentee 559 24,7 1139 47,5 1108 

2263 100% 2399 100% 2783 

Source 

% 

38,34 

5,07 

l,40 

0,28 

2,16 

12,94 

39,81 

100% 

Ibid. 

On rernarque que les taxes de provenance locale 

connaissent une evolution tres tirnide surtout au niveau des 

lotissements cette tendance est confirrnee par le constat general 
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de d'une part 11 la sous imposition du fonci.er urbain", et 

l' inelasticite de l' offre de terrain d' autre part. La taxe 

d' edilite et la patente se taillent la part du 'lion dans les 

recettes immobilieres locales. 

Les taxes locales immobilieres ont connu une evolution 

de 16,8% en 1994 (par rapport a 1991). Cette evo:t:ution reste en 

de9a des esperances des responsables locaux. 

Ces derniers souffrent d'un manque de maitrise de la precision, 

et.un faible taux de recouvrement. 

Tableaun° 13 

Communes 
urbaines 

Communes 
rurales 

Taux de prevision et de recouvrement et des 
collectivites locales. 

Taux de prevision Taux de recouvrement 

38% 41.% 

66% isi 

Source~ .Entretien avec un responsable de la f:iscalite locale. 

Il est clair que les collectivites Locales doivent 

ameliorer leur taux de recouvrement. Cette situati.on denote d'un 

disfonctionnement oberant leur (les collecti.vites locales) 

budgets, par des. depenses de gestion f iscale don'.t .les recettes 

restent en de9a des montants prevus. 

La fiscalite locale en vigueur depu:is 1990 et meme 

avant la reforme a touj ours pris comme assiett:ie de reference 

l'immobilier. Ce choix est justifie par le fait qlll:e les communes 

n' ont de richesse stable et evolutive que les biens immobiliers .. 
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Tableau n° 14 :EXONERATIONS.ACCORDEES PAR LES COLLECTIVITES 
LOCALES AU SECTEUR DE L'IMMOBILIER. 

Nature de la taxe Exonerations References 

-Taxe sur les -Exoneration de terrains -Article 88 du texte 
terrains non batis acquis depuis mains de regissant la fiscalite 

trois ans. locale. 

-Exoneration des terrains 
non desservis par les 
reseaux de distribution 
d'eau et d'electricite 

-Taxe sur les -Exoneration des operations -Article 157 fiscalite 
operations de de construction des locale 
construction logements economiques 

-Taxe municipale -Exoneration des operations -Circulaire de ministere 
sur l'autorisation de construction de logement de l'interieur en date du 
de construire a usage exclusif d'habita- 5 decembre 1995. 

tion dont la superficie 
couverte est inferieure a 
100 m2 et la valeur 
immobiliere totale ne 
depasse pas 200000 DH 
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Conclusi.on chapi tre II 

Au terme de ce chapitre force est ·de constater que 

l'etat re9oit autant que ce qu'il depense en matiere de logement 

en terme budgetaire. 

En effet, nous avons pu relever que les depenses du ministere de 

l'habitat se chiffre a plus de 700 MDH (en 1993) alors que la 

depense fiscale se chiffre a 705 MDH (selon notre estimation). 

Ce constat nous permet de fai~e les remarques suivantes : 

- d'une part les depenses de l'Etat allouees au ministere de 

l'habitat sont faibles (soit 1% du PIB) par rapport a 

l'importance de la mission economique et surtout sociale de ce 

departement. 

- -D' autre pa:r;t · l' inefficacite. de la .. _depense. fiscale (cout des 

exonerations) a stimuler l' off re pri vee de logements surtout 

celle destinee au grand nombre. 

C'est la raison pour laquelle l'Etat dans le cadre 

d' une nouvelle politique de logement procede a des etudes 

d'opportunite de subventions directes et transparentes a allouer 

au detenteurs de bas revenus. 
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CONCLUSION DE LA PARTIE I : 

La fiscalite immobiliere est assez diversifiee aussi 

bien au niveau de l'etat qu'au niveau des collectivites locales. 

Elle est arrivee a prendre forme au sein de la fiscalite 

generale. Mais ce volet de la fiscalite manque encore 

d'efficacite et d'efficience. 

Par ailleurs, les differentes exonerations accordees 

au secteur de l'immobilier, malgre leur importance, elles n'ont 

pu contribuer au renforcement de la production du logement dit 

"economique" que peu ou prou. C' est la raison pour laquelle 

l'etat prevoit de remplacer ces faveurs fiscales par des 

subventions directes et ciblees pour loger les plus demunis. 

Aussi, l'etat dans sa nouvelle strategie a unifie les 

exonerations pour tous les secteurs d'activite (charte de 

l' investissement) pour eviter que les capitaux se preciptent vers 

le secteur qui beneficie de plus de faveurs fiscales pouvant 

debaucher sur un desequilibre economique et social. 
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DEUXIEME PARTIE 

,. , ..... , L 6 IMPACT DE LA FISCJl.i.LIT,E . 

I:MMOBILIERE SUR LA PRODUCTION 

DE LOGEMENT 
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CHAPITRE I : APPRECIATION DE LA CHARGE 

FISCALE PAR RAPPORT AU COUT 

D'UNE OPERATION IM:MOBILIERE. 

INTRODUCTION: 

L' etude de l' impact de la II fiscalite immobiliere" sous 

entend la determination de l'agent economique qui supporte en 

definitive la charge fiscale et a quel degre. 

Theoriquement, l'incidence fiscale n'est jamais 

directe, cette vision amene a la reconnaissance du consommateur 

comme celui qui supporte en derniere instance l'impot. Dans la· 

pratique l'impact d'un impot n'est pas gouvernable, et le 

legislateur ne peut pas prevoir tous les cas qui peuvent se 

presenter. En ef fet, ·· il·s · sont fonction ,·-des circonstances 

economiques et sociopolitiques qui ne sont pas des donnees 

stables. 

Par ailleurs, determiner avec precision l' impact de la 

fiscalite immobiliere ou tout autre forme d'~mpot s'avere une 

affaire assez o.elicate. Mais, chaque methode d' analyse a son 

importance et conduira necessairement a une vision meme partielle 

de l' incidence de tel ou tel impot sur la population cible. 

L' evaluation de la charge fiscale que nous nous proposons de 

realiser va etre mene en terme de filiere. La notion de filiere 

est entendue au sens de Vincent et Royon( 19
) qui distinguent les 

principales filieres "en fonction de l'agent dominant le 

pro·cessus de production, cette domination se definissant elle-

19 -Vincent M: in II La formation du prix de logement 11 

ed. Economica, Paris 1986. 
- Royon M: in "pour une civilisation urbaine 

ed. France-Empire. Mont rouge 1975. 
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meme comme le pouvoir de choisir entr·e plusieurs mode possibles 

d' organisation du prod~s de travail sur le chantier et d' assurer 

l'interface avec les autres intervenants en amont et en aval, en 

particulier a travers le controle de l' approvisionnement en 

materiaux 11
• 

Pour distinguer les differentes filieres, l'element 

retenu est l'acteur qui les anime et non la technologie qu'elles 

emploient, nous avons repere quatre filieres 

1. Promoteur - Entreprise - Organisee 

2. Promoteur - Tacheron 

3. Auto-promoteur - Tacheron 

4. Auto- constructeur Maalem. 

Graphique n°2 : Repartition de fa production entre, .. 
les differentes tmeres 

El Entreprise 

fill Auto construction 

DPromoteur 

DAuto promoteur 
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Tableau n° 15 

Critere 

C01'.l.t au m2 de 
plancher parfiliere 

Structure du cout 
de la construction 
parfiliere 

-Gros oeuvre 

-Second oeuvre 

.Revetement 

.Menuiserie 

.Pl.omberie 

.Electricite 

.Peinture, 
Vitrerie 

.Autres travaux 

Participation a la 
production 
nationale de 
logernent 

91 

Structure du cout de logement par filiere (1993) 

F ·1·- I 'l" I ·1·-i iere promoteur Fi iere Promoteur Fi iere auto-
Entreprise organisee Tacheron promoteur Tacheron 

1.400 DH/m 2 1.520 DH/m 2 

53,6% 45,9% 

46,4% 54, 1.% 

1.5, 0% 14,1% 

1.3,9% 1.5,8% 

7,0% 7,6% 

5,0% 5,9% 

5,5% 7,6% 

- 2,7% 

9% 1.2% 

1.61.5 DH/m 2 villa 

1.1.20 DH/m' H.M. 

H.M Villa 

57,8% 47,6% 

42,2% 52,4% 

14,0% 1.4,2% 

1.3,2% 16,8% 

4,8% 7,8% 

3,4% 3,7% 

5,5% 8,0% 

0,3% 1,2% 

42% 4% 

Filiere auto­
constructeur 

Maalem 

680 DH/m' 

73,7% 

26,3% 

33% 

Source Enquete TEAM - International. 

D'apres ces resultats, l'analyse du processus de 

production du logement a permis de relever le role important de 

la filiere "Auto promoteur - Tacheron 11 et "auto promoteur Maalem" 

qui interviennent a eux seuls pour 4/5 des logements produits 

annuellement. 

Dans ce cas c'est la production reglementaire realisee 

par la filiere "auto-promoteur-Tacheron" (produit a elle seule 

46% des logements) qui fera l'objet de notre analyse. 

Cette filiere doit sa denomination au fait que le 

'destinataire final de l'ouvrage assure lui meme la fonction de 

promoteur. 

Cette filiere se caracterise, d'U:ne part, par une 

production de logements a "la commande", et d'autre part par un 

recours au tacheronnat en general. 
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Schema n°.2 d'organisation "filiere auto promoteur.:.Tacheron 11
• 

I Tacheron I 
I I 

I Architecte I 
I Chantier I 

Client final 
(auto promoteur) 

I Materiaux I 

Source TEAM-International 

Le processus technique d'elaboration du logement revet 

un caractere original (particulier) par rapport au processus des 

produits industriels. Il comporte le plus souvent quatres phases: 

- Le montage de l'operation: maitre d'ouvrage qui decide de 

l'opportunite de l'operation. 

- La conception du proj et : maitre d'oeuvre qui conc;:oit l' ouvrage 

- L'organisation et la realisation des travaux entreprise de 

travaux materiaux de construction. Producteurs .... 

- La reception de l'ouvrage : assuree par le maitre d'ouvrage. 
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Scheman° 3 La trajectoire reglementaire des terrains 

constructibles. 

. . -. . . . - .. 
Stack de 
terrains et 

perlur­
balns 

Terrain nu 
d!sponlble 
pourlotlr 

• Couv.ertur9• • • •• ,,- Pos.slblllt~ • •. ., • Autorlsatlo~·. 
• en docu- •, : Zonage et ', , d , , , 

: ment d'ur- -:--+ : servitudes -:--+ : de ~~c:{ e-~ : A lotfr 1 

• banJsme • • , • · " j ....... ;·-----·· ;··---··· ;·-.. ---· 
-e. 

I • ... .--· - •.... / 
'"·:-:: Usage ' •• Permls •• ~onstruc-' ,'A~orlsatfon .. 
,,, I praPr:e ou 

1 
._ : d'hablter ; ._ I tlon I+-- • de : 

1 o~ de ', • \ I . ', construlre .' 
march~ I , • • •• •,. • •• ' ;. - ·--·· --~ - ; ·--· 

· Ugeride 

e. 
I .... ", .. ,.,, .......... rn ... 

. Q ~quences d'lnterventfon des acteurs de la gestfon fonclllre 

!:elate-
ment du 

titre 
• • 41' ' ; RAceptfon •, I R~allsatfon e 

+-- • , ~ des ~qulpe- 1 

•"' • \ ments • / 

·--···· ' .... .,, 

.- -; 
o I .. _ .• ~quences d'lnterventlon des actl!urs de la gestlon des documents d'urbanlsme ·et de respace urbaln 

. I.,, .. Actions dlrecte des pramo!l!urs prNh et publlcs 

D'apres le schema de: H. BEGDOURI, M. BELAYACHI dans ,La restrocturation de /'habftat clandestin:La question de 
lareglementstion, In Al Maouil n° 3 ~al 1992, p12. 
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Cette partie comportera une etude de l'impact de la 

fiscalite immobiliere sur la production de logement _(dans un 

premier chapitre), en passant en revue les differents stadeSdu 

processus de production lotissement, construction et son 

affectation. 

Et dans un deuxieme volet (Ch I~) apprecier le degre 

d'adaptation de la fiscalite immobiliere aussi bien au niveau du 

producteur et de l'utilisation d'une part, qu'au niveau de l'etat 

en tant qu'instrument de sa politique generale en matiere de 

logement. 
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Section I Fiscalisation d'une operation de lotissement. 

Scheman° 4 SCHEMA SIMPLIFIE DE LA FISCALISATION D'UNE 
OPERATION DE LOTISSEMENT 

I Achat de terrain nu I 

Frais d'enregistrernentl F.conservation fonciere Taxe notariale I 
-Travaux de viabilisation 
-Travaux d'equipernent 
-Travaux de lotissernent 
-Autres travaux 

Autorisa -Travaux de rnorcellernent 
Certificat I tion de 

16tir e I de conforrnit; 

Taxe sur les Taxe sur 
operations les operat 0 

de lotiss- de rnorcel-
ernent lernent 

Taxe sur la valeur 
ajoutee 

PSN/T.N.B 
Taxe sur terrain 
non bati 

-Vente (voir s. vente) 
et/ou 
-Construction (V.S. Const) 

Source: Construction personnelle. 
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§1. Presentation de l'operation de lotissement 

Le cofit d' equipement et de viabilisation d' un 

lotissement depend des facteurs suivants 

la topographie du terrain 

la nature juridique du terrain 

l'equipement hors-site 

les types de lots realises 

la qualite des equipements 

la densite des equipements 

la region economique. 

Par ailleurs la nature des capitaux investis joue un 

role non negligeable. En effet, si le lotisseur recourt a la 

banque pour financer le proj et il supportera des frais financiers 

a hauteur des credits contractes aupres de l' organisme financier. 

A cela s'ajoute le prix du terrain a lotir qui est en 

general le point de depart de cette operation. 

La structure du cofit de lotissement (reglementaire) se 

presente comme suit 

le terrain 

- les etudes 

- les equipements 

- les frais divers. 

Le lotisseur qui mobilise des capitaux pour acquerir 

un terrain et le valoriser agit generalement en tant que 

capitaliste; il precede a la technique du "compte a rebours": 

- Il examine les prix des terrains a construire avoisinants a 
partir de la, il fixe le prix de vente de ses lots. 

- Il retranche sa marge beneficiaire et ses frais d'equipement 

ses frais d'agence, de banque ... 
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Bien entendu si la demande est forte, le lotisseur peut 

realiser des plus values foncieres tres importantes. 

Ainsi, ce n'est qu'apres avoir procede a l'estimation du gain que 

le lotisseur decide de la realisation de l'operation. Notons, au 

passage, que certaines operations de lotissements durent 

plusieurs annees a cause des lenteurs administratives qui 

valorisent le terrain d' une part, d' autre part exige du lotisseur 

une disponibilite d'argent qu'il ne peut fructifier qu'a moyen 

terme. C' est la rai,.son pour laquelle la plupart des lotisseurs 

appartiennent a la classe aisee, ou sont deja de gros promoteurs 

immobiliers. 

Pour notre analyse, c'est le facteur fiscal qui nous 

interesse en tant qu'element du cout de l'operation et que le 

-lotisseur arr-i ve a repercuter sur le prix final. supporte par. le ,, : ··· 

consommateur en fin de parcours. 

§2. Illustration d'une operation de lotissement 

- Prix d'acquisition du terrain 

- Superficie 

Superficie constructible apres equipement 

(taux de chute de 37,5%) 

- Cout des travaux d'equipement (20
) et 

de viabilisation, plus la TVA (14%): cout 

total est de : 

720.000 DH 

20.800 m2 

13.000 m2 

770.302 

878.144 

20 Pour faciliter l'analyse nous allons appliquer le taux 
reduit de 14% sur les travaux de lotissement, les 
materiaux de construction sont taxes (a 19%). 
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- Financement de l'operation 

- 60% .CIH pret sur 10 ans a 11% l'an. 

- 40% .Appert personnel. 

- Prix de vente : 1000 DH/100 Lots de 130m 2 chacun: 

C.A= 13.000.000 DH. 

Calcul de la charge fiscale du lotisseur 

- Au niveau de l'acguisition du terrain 

Les impots d'etat : Prix d'achat 

- Droits d'enregistrements 

taux reduit 5% (2
].) 

Droit d'inscription a la 

conservation foriciere 

DAd valorem 1% 

D.fixe 75 DH 

- T~xe notariale 1% 

Cout d'achat du 

terrain. 

Au niveau des travaux de lotissement: 

- Impot d'etat: 

PSN/TNB (22
) 1% 

de la valeur venale 

. TVA 14% 

Total= 

720.000DB 

36.000 

7.200 

75 

7.200 

770.475 

130.000 

107.842,28 

237.842,28 

2
i Le taux reduit 2,5 est appligue sous certaines 

conditions, le taux normal etant de 5%. 

22 N'est du gu'apres l'obtention du certificat de conformite 
et si la vente des lots n'intervient pas durant les 3 
annees gui suivent. 
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- Taxes locales : 

. Taxes sur les terrains non bati 

2 DH/m 2 

Taxe sur les operations de : 

lotissement 5% du C des travaux 

Taxe sur les operations de 

morcellement. 

Un Max 5% de la valeur venale 

base de la PSN/TNB. 

26.000 

44.785 

130.000 

Total= 200.785 

Dans notre calcul, il est fait abstraction de l'impot 

des patentes de l'IGR (ou l'IS). En effet, le code immobilier 

exonerait les operateurs dans l'immobilier (promoteur ou 

lotisseur) en matiere de patente pour une duree de quinze ans, 

et meme la charte actuelle de l' investissement exonere tout 

nouveau inscrit pendant cinq ans (en gardant seulement les 

decimes additionnels et centimes d'etat). Au niveau de l'IGR et 

de l' IS le calcul de l' impot depend du resul tat fiscal qui 

suppose l'existence et la tenue d'une comptabilite reguliere, et 

cette comptabilite depend de plusieurs parametres notons 

seulement que· si le lotisseur est une personne physique elle sera 

soumise a l'IGR au ~aux maximum de 44% du resultat fiscal obtenu. 

Par contre si c'est une societe soumise a l'IS le resultat fiscal 

obtenu est impose a hauteur de 35%. 
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Par ailleurs, le cout total de l'operation est estime a 

1. 746·. 633 (23
) 60% = 1.047979,8 FF*= 387 752,53 

40% = 698653,2 (ce montant doit §tre majore des 

frais financiers supporte par le lotisseur) . 

soit un montant de 1.047.979,80 contracter par pret aupres du 

C.I.H supportant des frais financiers de 387.752 (DH) et le reste 

consiste en un apport personnel de 698653,20 DH. 

Enfin, il est a signaler_que la charge fiscale est un 

element du cout de revient que le lotisseur arrive a repercuter 

sur le consommateur final en cherchant a minimiser ses couts et 

a maximiser son profit. 

23 F.F: Frais financiers, cas fictif mais les taux sont 
tires d'une operation reelle de lotissement. 
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Tableau n° 16 :Tableau recapitulatif de la fiscalisation d'une 
operation de lotissement: 

Pourcentage par rapport 
Rubrique Taux Montant 

au prix de a la marge au prix de 
vente beneficiere revient 

Au niveau de 
l'achat du Terrain 

Impot d'Etat 

Prix d'achat + 720.000 5,54 6,78 30 I 41 

Frais d'enregist 5% 36000 

Conservation 
fonciere 

.D.Advalorem 1% 7200 

.D.fixe 50DH 50 

.Taxe nationale 1% 7200 

Cofit de terrain 770450 5, 92 7,25 32,54 

Au niveau de 
l'operation de 
16tir 

-Cout des travaux + 770.302 6,89 8,26 37,09 
de lotissement 

.Impot d'etat 14%' 107.842,28 
T.V.A 
PSN/TNB 1% 130.000 

.Taxe locales 

-Taxes sur les op 5% 44.785 
de lotissement 

-Taxes sur les op 1% 130.000 
de morcellement 
(Max de 5%') 

-Taxe sur les 2DH 26.000 
terrains 
Non bati 

-Charge fiscale + 489.102 3,89 4,60 20,66 
totale 

-Frais financiers + 387.752 2,98 3,65 16,38 

-cout total (de 2367.156 18,20 22,26 100%' 
revient) 

-Prix de vente 13.000.000 100% 122,26 549,18 

-Marge beneficiair 10.632.844 81,79 100%' 449,18 

Source Construction personnelle. 
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Tableau des·resultats 11 0peration de lotissement 11
• 

% par rapport a 
Rubrique Montant la charge fiscale 

immobiliere 

- Prix de revient 2.367.156 20,66% 

- Prix de vente 13.000.000 3,76% 

- Marge beneficiaire 10.632.844* 4,60% 

* Ce montant doit etre pris avec precaution car l'operation de 
lotissement subie les ef fets des retards administratifs. Par 
consequent le taux d'inflation et les frais financiers doivent 
etre pris en consideration. 

§3. Commentaire des resultats : 

D'apres notre exemple la charge fiscale totale s'eleve 

:a_;-; 489. 077 DH ce qui represente un taux -de1 20, 66% '"du prix de 

revient total, alors qu'elle n'est que de 4,60% de la marge 

beneficiaire realise par le lotisseur. 

Par ~apport au prix de revient, la charge f iscale vient 

en troisieme lieu apres le prix des travaux de lotissement et 

d' equipement du terrain, et. le prix d' acquisition du terrain 

done, on peut dire que le facteur fiscal n'est pas contraignant 

dans cette operation. 

D'un autre cote, si on compare cette pression fiscale 

a la marge beneficiaire 11 enorme 11 (qui peut paraitre utopique mais 

c' est la realite dans la plupart des cas) realisee par cet 

operateur elle n'est que de 4,60% ce qui montre que non seulement 

c' est un taux faible mais aussi releve la 11 sous-imposition 11 

fonciere malgre les efforts de l' etat et des collectivites 

locales. Ces dernieres ont fait du secteur de l'immobilier leur 
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assiette d' honneur mais les faibles taux de recouvrement denotent 

d'une meconnaissance et une defaillance au niveau de la gestion 

de ces taxes locales. 

A titre indicatif : nous pouvons pousser l'analyse plus loin en 

supposons qu' il n' ya pas d' exoneration et que c' est la seule 

operation qu'a realise ce lotisseur nous avons alors : 

L'impot des patentes: 

2,5% du CA =325000 

- Si c'est une personne physique : 

- non supposons que la marge beneficiaire = Resultat 

fiscal(B.N.R) 

IGR = [10. 632. 844 x 44%] - 14700 

=4.663.375 DH 

·· Nousc- aurons la charge f iscale -deja calculee· qui est de : 

(fiscalite supportee le long de l'operation) 

(patente) 

(IGR) 

(+) 489102 DH 

(+) 325000 

(+) 4663375 

Total= 5477477 

Ce qui constitue un taux de 42% du C .A realise et 

51, 51% de la marge beneficiaire par rapport a notre exemple. 

Soulignons, -cependant qu' en realite le resultat fiscal reflete 

rarement cette situation, pour les besoins de l'analyse nous 

avons simplifie le parcours. Car, le lotisseur essayera de 

24 La taxe variable a ete supprimee.par la loi des finances 
1997/98. 
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gonfler ses charges au maximum et son resultat fiscal durant les 

premiers exercices est generalement deficitaire car il ne 

comptabilise que les charges supportees. 

Par ailleurs, le chiffre d'affaire se trouve lui aussi 

minore cela peut s' expliquer, entre autre par la reaction 

psychologique de la plupart des professionnels a payer le moins 

d'impot possible. 

Enfin, certaines operations de lotissements echappen~ 

a la fiscalite aussi bien etatique que locales en optant pour 

l' 11 illegalite 11
• 

C'est le stade de naissance et de bourgeonnement des 

quartiers clandestins qui deviennent une realite incontournable 

dans le paysage urbain de nos villes. 

Si le lotisseur est une societe : (personne morale) 

Nous retiendrons la marge beneficiaire comme resultat 

fiscal puisqu'on ne peut pas estimer toutes les charges fictives 

ou reelles supportees par un lotisseur. 

d'ou : 

Patente 

I.S 

PSN/IS 

= 2,5% du CA 

= 13.000.000 X 2,5% = 325000 

= 10.632.844 X 35% 

= 3.721.495,4 DH 

= 372149,54 DH 

Total = 4.418:644,94 DH + 489120 

Charge fiscale Totale = 4.907.746,94 DH 
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Nous aurons al ors une charge f iscale a hauteur de 

37,75%- du CA, et aux taux de 46,15%- de la marge beneficiaire .. 

D' ou, la premiere remarque qui s' impose d' elle meme est 

que le lotisseur (ou tout autre operateur dans l'immobilier) a 

interet de se constituer en societe car la pression fiscale y est 

moins lourde qu'en etant personne physique soumise a l'IGR. 

C' est l 'une des raisons pour laquelle, on assiste 

aujourd'hui a la multiplication des lotisseurs (ou promoteurs) 

se constituant en societe. 

Aussi faut-il rappele que la charge fiscale doit etre 

apprecier par rapport au capitaux investi. Si on precede a une 

analyse simpliste, la marge beneficiaire qu'a realise ce 

lotisseur est 4 fois et demi (10.632.844) le coat de revient de 

- -- -r operation ( 2 . 3 64. lS-6-) -si -on se tient a- -notre estimation de la 

charge fiscale totale (patente, IGR ou IS compris) le lotisseur 

partage a raison de presque la moitie les benefices qu' il realise 

de cette operation immobiliere a condition de remplir toutes les 

obligations fiscales qui lui incomble. 

Section II Cas d'appreciation de la charge fiscale dans une 

operation de construction: 

L' offre privee de logement "reglementaire" est 

caracteriseepar la predominance de la filiere "auto-promoteur 

tacheron". 
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§1. Presentation d'une operation "d'auto promotion": 

D'apres la definition de A. Lehzam (25
) "l'auto­

promotion ou l'auto-production du logement est une production 

destinee totalement ou partiellement a l'usager. Car le 

producteur peut mettre a tout moment une partie de sa 

construction en location domestique". 

Sur le plan fiscal, on assimile cette operation a une 

"livraison a soi meme". Cette derniere peut concerner la 

production d'immeuble ou de logement individuel. 

Pour mieux approcher la charge fiscale, il convient de 

distinguer dans le cadre de la production de maison individuelle 

entre :- Maison economique. 

- Maison de moyen et haut standing (la fiscalite ne fait pas 

la distinction entre ces 2 types de standing) 

et dans le cadre de la production d'immeuble entre : 

- l'immeuble contenant des logements economiques dont la 

superficie est inferieure a 100 m2 et la valeur immobiliere 

totale ne depassant pas 200 OOO DH. 

et l'immeuble de haut standing. 

25 Logement urbain au Maroc "page 93 A.LEHZAM. 
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Scheman° 5: SCHEMA D'UNE OPERATION D'AUTO-PROMOTION 
CAS D'UN LOGEMENT ECONOMIQUE DESTINE A L'HABITATION 
PERSONNELLE 

Frais d'enregis­
trement 

1 Achat du terrain 

Taxe notariale 

h 

F.Conservat 0 

Fonciere 

'Redevance d'occupation 
temporaire du domaine 
communal pour construct 0 

Participation a la soli­
darite nationale sur 
terrain non bati 

Permis d'habiter I 

, I Habitation 

-Taxe d'edilite 
-Taxe urbaine 

Source Construction personnelle. 
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ler cas: Operation d'auto~construction d'un logement economique 

(type Marocain) . 

Une personne acquiert un terrain d'une superficie de 

100 m2 
I il est edifie une construction dont la superficie 

couverte est de 239 m2 • La construction est destinee a 
l'habitation personnelle. 

Cette operation remplie bien les conditions prevues par 

les dispositions de l'article 7, 2° de la loi relative a la T.V.A 

n° 30-85 qui exonere ce type d'operation. 

- Appreciation de la charge fiscale. 

- Prix du m2 

pour un R+2 (rez de chaussee et deux etages) 

- -Prix du terrain 

- Prix total de la construction 

= 1760 (26
) DH x 2. 39m 2 

1. Au niveau de l'acquisition du terrain 

- Prix d'acquisition 

- Droit d'enregistrement 2,5% 

- Droit de conservation fonciere 

Droit ad valorem 1% 

Droit fixe 

- Taxe notariale 

= 1200 DH 

-- 120. OOO DH 

= 420.640 DH 

120.000 

3.000 

1.200 

50 

1.200 

Charge fiscale fonciere = 5.450 

26 Moyenne calculee d'apres des cas concrets. 
(Enquete Team-International). 
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2. Au niveau de la possession et la-construction du terrain: 

Impot d'etat : 

P.S.N / TNB : 120000 x 1% 1200 

- Taxes locales: 

. Taxe sur les terrains non batis 

2 DH X 100 

Taxe sur les operations de 

construction 30 DH/m 2 

(Metre carre planche soit 239 m2 ) 

Redevances d'occupation temporaire 

du domaine communal (supposons 10 

metres a 40 DH) . 

200 

7170 

400 

Total= 8970 

La charge fiscale totale supportee: 5450 

+8970 

= 14420 

Graphique n°3 : Fiscalisation d'une operation d'auto promotion de 
logement economique 

2,6 

21,62 

Eil Charge fonciere 

•coat 
G Charge fiscale 

El Secteur 4 
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Tableau n° 18 Tableau recapitulatif : la fiscalisation d'une 
operation 11 d'auto-promotion 11 cas d'un logement 
economique. 

Rubrique Base OU taux Montant %" par rapport 
au cout globa 

' 

-Achat de terrain et 120.000 21,62%" 
charge fonciere 

- D.E 2,5 3.000 

- C.F 

.D.Adv 1%" 1.200 

.D.F 50 

-Taxe notariale - 1.200 

Total CH.F 
( au ni veau de l'appro- - 5.450 (0 t 98%) 
priation du terrain) 

-Travaux de G.0, - 420.640 75, 78%" 
construction s.o, 

Finition 

Charge fiscale 

-PSN I TNB 1% 1.200 

-TNB 2DH 200 

-Taxe sur les operat 0 30DH 7.170 
de construction 

-Redevances d'occup. 40DH 400 
temporaire du domaine 
communal (10 m2) 

Total charge fiscale - 8.970 (1,61) 
(Construction) 

Charge fiscale totale - 14.420 2,60%" 
de l'operation 

Cout global du - 555.060 100%" 
logement 

Source Construction personnelle. 
Commentaire 

Le ler constat : la fiscalite immobiliere est tres faible 
dans le prix de revient d'un logement individuel1e· 11 economique 11 

ceci est du aux diverses attenuations fiscales auquelles l'etat 
a precede depuis ces dernieres decades afin d' encourager les 
candidats au logement a resoudre la crise immobiliere en 
construisant eux meme leur propre logement. 
La part de la fiscalite n'est pas contraignante et ne peut pas 
etre un facteur de blocage dans ce genre d' operation immobiliere. 
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SCHEMA D'UNE OPERATION D'AUTO-PROMOTION 
CAS D'UNE VILLA DE STANDING SUPERIEUR 

A.chat du t·errain 

Droits d'enregis Taxe notariale F.Conservat 0 

trement Fonciere 

-Taxe sur les terrains non bati 
-Taxe sur les operations de const 0 

-Redevance d'occupation temporaire 
du domaine communal pour la 

· construction 

Resid uelle 
,<------

Taxe sur la Participation a 
valeur ajoutee la solidarite 

nationale sur 
terrain non bati 

Permis 
d'habiter 

~p"'.!"'_,;r:.--;:,~,=.7..-.n,.~~--, 

Construction per~,6nni=fl:1.hl_tti~°""~\ 
.F i;), / -.....,· ,") 

!/.'::-/ '\c>. 
l ;}'/ ~, .. \~.. )<;. ) t .;.~ i • ·.:> \ ~ ,·, \")~' -~ 
~ s- l :1,·:~,.\ \ I:._ '~:;:.t (T) 

!1 .;;;\ f'"\.·~··{,.:')'' I 

'.'t ·' \ \_g ,.,, "~ Ji 
\. <:;., \ ·- / -// .. ~ r..,"" ,. ~~// 

\ 0 ') "'- / <t:' r! 

Source 

'() !,{ -- ip'~·' ,/ 
21 En principe la "li vraison a soi meme" pour la ""-"'~ .. ~!E!:;;'/ 

construction d'une habitation principale est exoneree 
sauf en cas de vente, il y a un reliquat de TVA a payer 
si elle ne rempli pas les conditions d'exoneration :-240 
m2 et affection exclusive a l'habitat-ion. 
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- 2eme illustration d'operation d'auto-promotion: 

Villa (haut standing). 

Un particu1ier acquiert en 1993 un terrain a Hay Riad 

de 500 m2 au prix de 1200DH soit 600 OOO DH. 

Sur ce terrain il est edifie une construction de 380 m2 qui a 

coute 2730 (
28

) DH le metre carre soit un cout total de 

l.037.400DH (travaux de construction frais financiers compris) 

ventille comme suit : - Frais financiers 

- Travaux de construction 

233. 415 

788.226 

(dont 14% TVA) 

(Gros oeuvre, second oeuvre, et autres travaux) 

- 788.226 dont 96.799,79 de TVA pour 691.427,10 de travaux) 

N. B Le proprietaire a interet de garder les factures sur 

lesquelles est prelevee la T. V .A car elles contiennent des 

produits qui ont supportep le taux normal de 19% or les travaux 

de construction sont soumis au taux reduit de·14% et ne payera 

par consequent qu'une "T.V.A Residuelle". 

- Au niveau de l'appropriation du terrain. 

- Achat de terrain 

- Droit d'enregistrement 2,5 ( 29
) 

- Inscription a la conservation 

Fonciere -Droit ad-Advalorem 

-Droit fixe. 

28 Moyenne donnee par TEAM- International 

600.000 DH 

15.000 DH 

6.000 

50 DH(A/1997:75DH) 

29 2, 5 est un taux reduit qui ne peut-etre applique que sous 
des conditions fixees par la loi, le taux normal etant 
de 5%. 
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charge fiscale: 

6000 

27.050 

- Au niveau de la construction (si la detention du terrain) 

depasse 3 ans. 

- P.S.N / T.N.B 1%(1996) = 

- Taxe sur les terrains non batis= 

- Taxe sur les operations de 

construction 

- Redevances d'occupation 

= 

= 

6000 DH 

1000 DH (500 x 2DH) 

11400 DH (30 X 380) 

400 DH/ 40DH x 10 

temporaires du domaine communal pour les besoins de la 

construction. (soit 10m 2 appartenant au domaine communal). 

- Total de la charge fiscale = 

au niveau de la construction 

Charge fiscale totale 

18.800 

-45.850/DH 

Tableau n° 19 Part de la fiscalite dans le cout total d'un 
logement de standing superieur. 

I 
Libelle Montant % au cout total 

-Achat de terrain 600.000 41,84% 

-Travaux de construction 691,427,10 48,21% 

-Charge fiscale y compris 142.649,76 9,95% 
TVA 

Cout total : 1.434.076,86 100% 

Source Construction personnelle. 

Constat : 

. La charge fiscale constitue 9,95% du cout total de la 

construction c' est le taux le plus faible par rapport a la 

composante cout de construction et aux prix d'achat du terrain. 
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. Le cout du foncier et les travaux de construction compose 

a raison de 75% de materiaux de construction representent les 

elements les plus contraighants dans cette operation immobiliere .. 

48% 

Graphique n°4 : Part de la fiscalite dans le cout total d'un 
logement de standing superieur 

10% 
E!Achat de terrain 

Iii Travaux de construction 

· · · D Charge fiscale y.com pr:is TY.A . . 
0Secteur 4 

§2. Fiscalisation des operations de promotion immobiliere: 

Deux cas sont a envisager pour illustrer les formes de 

production de logement. 

1. Production d'immeuble economique 

2. Production d'immeuble de haut ou moyen standing. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



:.t -;; 

Scheman° 7 

115 

SCHEMA D'UNE OPERATION IMMOBILIERE "D'AUTO­
PROMOTION" DE·PRODUCTION D'IMMEUBLE 

ler cas Logements economiques. 

droit d'enregis­
trement 

Achat du terrain 

Taxe notc;3.riale F.Conservat 0 

Fonciere 

-Taxe/operation de 
construction 

-Redevances d'occupation 
t.empora,ire du domaine 

· communal/const ., 
-Taxe sur terrain non 
bati 

-PSN/T.N.B 

Permis d'habiter 

-Exoneration TVA 
avec droit a 
deduction 

I 
I 

Vente I----------' 

I 
Source: Construction personnelle. 
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ler cas : Production d'immeuble economique: soit 

- Terrain 430 m2 ~ 1300 DH = 559.000 DH. 

- R + 3 soit une superficie couverte de 1376 m2 

- Cout de la construction 1672 DH/m 2 p1ancher 

Cout total de la construction 2.300.672 

on retient les resultats de l'etude faite par TEAM Maroc le cout 

de 1672 DH le metre carre plancher est ventile comme suit: 

Tableau n° 20 Ventilation des composantes du cout de logement 
economique. 

Nature Taux Montant T;V.A 

Etudes : 1,3% 29908,736 5682,66 

Gros oeuvres 46,4% 1.067.511,80 461227,21 

Second oeuvre 42, 7% .•. 982.386,94 - . -·, --

Autres travaux 1,1% 25307,392 -

Frais Annexes 1,3% 29908,736 -

Frais Financiers 7,1% 163347,712 11434,34 

Frais de commer- 0,1% 2300,672 -
cialisation 

Total 100% 2300672,00 478344,21 

Source TEAM - Maroc. 

* Le cout de materiaux de construction 

Il represente 75% du cout de travaux (gros et second 

oeuvre), comprennant - en principe - une taxe sur la valeur 

ajoutee de : 2049.898,74 x 19% = 389 480,76. Le cout de la main 

d'oeuvre = 512474,68 (dont x14% TVA) 

C m.o = 440.728,22 + (TVA) 71.746,45 = 512474,68 

d'ou-montant total T.V.A supportees : 

- 389480,76 + 71746,45 

- Frais financiers= 163347,712 x 7% 

= 461.227,21 

= 11434,34 DH 
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Tableau n° 21 Fiscalisation d'·une operation de construction 
d'irnrneuble contenant des logements economiques. 

Nature Montant (dont) T.V.A Par rapport 
au prix de 
revient 

Terrain 559000 

Droit d'enreg 2,5% 13975 -

Dt conservation 
fonciere 

- ad.v 5590 
- D.F 75 

PSN/TNB 1% 5590 

Etudes 29908,73 5682,66 0,19 

Construction 204999·9, 74 461227,21 15,85 

Frais financiers 163347,712 11434,34 0,39 

Autre frai·s 87425,548 ... -

Total charge ( - ) 25230 - 0,86 
fiscale (H.TVA) 

Total (prix de 2.909.785,73 478.344,21 17,29% 
revient) 

Source Construction personnelle. 

Tableau recapitulatif 

Charge fiscale % 
(Hors T.V.A) par rapport au 

-Prix de revient 0,86% 

-Prix de vente 0,79% 

-A la marge beneficiaire 3,37% 

(*) Si on tient compte de la T.V.A supportee ce taux passe a 17% 
mais l'operation de construction de logement economique 
beneficie d'exoneration avec droit a deduction. 

{*) Ce taux passe a 9,33% on tient compte de la T.V.A supportee 
par les composantes du cout de cette operation. 
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Les logements economiques (superficie plancher 100 m2 

et VIT < 200. OOO) sont exoneres de la T. v .A avec droit de 

deduction c.a.d possibilite de deduire en aval la T.V.A supportee 

en amont. 

L'immeuble est constitue de 16 appartements de 75 m2 

chacun est vendu a 198750 soit un prix de vente du m2 de 

2650DH. 

CA Total= 16 x 198750 = 3.180.000 

la marge beneficiaire realisee par ce promoteur est de 

3.180.000 - 2909785,73 = 270214,27 DH = 275.508 

L' imposition a l' IGR ou a l' IS beneficie d' exonerations 

en faveur de la construction de logement economique notons au 

passage que si ce promoteur s'inscrit dans le -cadre des 

operations des 200.000 logements. Il sera exonerer de la T.V.A 

et sa marge beneficiaire va etre augmenter du montant de la T. V .A 

recuperable soit: M.B = 270214,27 + 478.344,21 = M.B = 748.558,48 

Il est fait abstraction de l'impact de l'IS ou l'IGR 

-; • et celui de- -Ta· patente. car leur calcul · depend de plusieurs 

parametres (Actif, passifs, charges et produits) pour obtenir un 

resultat fiscal taxable. D' autre part le code des investissements 

(et la charte de l'investissement) accorde des attenuations et 

exonerations au niveau de ces impots pour la production des 

logements economiques. 

Ainsi la seule charge fiscale qu' il aurait supporte est 

la suivante 25 230 DH representant ainsi 3,37% de la marge 

beneficiaire mais la marge beneficiaire realise par rapport au 

capitaux investi n'est pas satisfaisante par rapport aux marges 

realise dans les operations de logements de haut standing. En 

effet, dans nos exemples nous avons pu relever que la marge 

beneficiaire etait de 4 fois et demi {soit 449%) des capitaux 

investi alors qu'elle n'est que de 25,72% (748558,48) sans TVA 

ce qui explique en grande partie l'attraction du marche du hau~ 

standing sur les promoteurs meme avec toutes les exonerations et 

mesures d' encouragements etatiques pour la production du logement 

economique. 
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Schema d'une operation "d'auto-promotion" pour la 
production d'immeuble de haut standing. 

Achat du terrain 

Frais d'enregis­
trement 

Taxe notariale F.Conservat 0 

Fonciere 

~Taxe sur les operations de 
construction 

-Taxe··sur les terrains non bati· 

Redevance d#occupation 
temporaire du domaine 
communal pour operat 0 

de construction. 

-Participation a la solidarite 
nationale sur terrain non bati. 
-TVA sur les travaux de construct 0 

-TVA sur les materiaux de construct 

Vente ,__ ___ Permis 
---- Location 

d'habiter ' 

!usage propre 

Source: Construction personnelle. 
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2eme cas Fiscalisation d'une operation de promotion immobiliere 

pour la construction de logem:ent de haut standing. 

Terrain zone immeuble de 435 m2 a 3500 DH/m 2 • 

Soit: Prix de terrain: 1.522.500/DH pour la construction d'un 

immeuble dont la consistance est la suiv.ante : 

RDC 2 appartements 

ler 2 appartements 

2 2 appartements 

3 1 appartement. 

La superficie couverte totale est de : 1560 m2 • 

Cout total des travaux de construction: 2340 (30
) x1560 

=3.650.400 

Ce cout est ventile comme suit 

Tableau n° 22 Ventilation du cout d'une operation de 
construction d'immeuble de haut standing. 

Nature Taux Montant T.V.A Montant 

Etudes 1,3% 47455,2.0 I 1-9% 9.016,48 : • I 

i 

Gros oeuvres 46,4% 1.693.785,60 14% 
i 

113.837,72 
I 

Seconds oeuvre 42,7% 1.558.720,80 19% 463.482,16 

Autres travaux 1,1% 40154,40 19% 7.629,33 

Frais financiers 7,1% 259178,40 7% 18142,48 

Frais annexes 1,3% 47455,20 - 47455,20' 

Frais de commercia 0,1% 3650,40 19 693,57 

Total 100% 3.650.400 - 660256,94 

Prix de vente = 6200DH/m 2 (les parties communes comprises dans le 

prix/m 2 ). 

Notons que chaque etage contient 2 appartements dont la 

superficie plancher est respectivement 215 m2 et 165 m2 sauf pour 

l'appartement du 3eme etage qui occupe une superficie de 350 m2 • 

30 Moyenne retenue par TEAM-Maroc. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



121 

Prix totale = [(215 x 3)x6200] + [(165x3)x6200] + [350x6200] 

CA= 9.238.000. 

-Appreciation de la charge fiscale. 

- Au niveau de l'appropriation de terrain 

- Achat de terrain: 

- Droit d'enregistrement* 

( 5 %- ) 

- Conservation fonciere 

-Advalorem 1%-

-D fixe 

. Charge fonciere 

- au cours de la detention de terrain (+ de 3 ans). 

"'" PSN/TNB (1%) 

- Taxe sur les terrains 

non batis 4DH/m 2 

- Au niveau de la construction 

- Taxe sur les operations 

de construction (20 DH/m 2 x 1560) 

- Redevances pour occupation 

temporaire du domaine communal 

(soit 30 m2 a 40 DH) 

- Total de la charge fiscale : 140790 

T.V.A + 660256,94 = 

1.522.500 

76125 

15225 

75 

91425 

15225 

174Q 

16965 

31200 

1200 

32400 

801.046,94 
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Prix de revient de l'operation: 

- Cout total des travaux (H.TVA) 

et autres frais 

Charge fiscale (y compris TVA) 

Prix d'achat de Terrain 

Prix de revient = 

Prix de vente = 

Marge beneficiaire = 

2_990143, 06 

81046,94 

1.522.500 

5.313.690 

9.238,000 

3.924.31Q 

Tableau n° 23 : Tableau d'incidence fiscale dans une operation 
de construction d'immeuble de haut standing. 

Rubrique % charge fiscale par rapport au 

-Prix de revient 15,07% 

-Prix de vente 8,67% 

-Marge b'enef iciaire 20,41% - " 

Source Construction personnelle. 

Commentaire: 

D' apres cette illustration, le taux d' incidence fiscale 

est de 15,07% du prix de revient, ce gui place cet element du 

cout de logement en troisieme position apres les frais . de 

construction et le prix du fancier. 

Done, on peut conclure gue la charge fiscale n'est pas 

l'element determinant dans la decision d'investir dans ce genre 

d'operation immobiliere encore faut il gue le promoteur fasse 

toutes ses declarations et remplissent toutes ses obligations . 

fiscales. 
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A titre indicatif : 

L'analyse de la charge fiscale en dehors de 

l'e.xoneration de la patente, IGR ou IS permet d'obtenir un 

supplement de charge fiscale supportee par l'operation de 

construction. 
I 

- Si le promoteur est une personne physique soumise a l' IGR 

(B.N.R) supposons que la marge benef iciaire est egal au 

resultat fiscal nous aurons : 

IGR: [3.924.310 X 44%]-14700 

= 1.711.996,40 DH. 

Patente = 2,5% x CA 

= 2,5% X 9.238.000 

= 230.950 

Total de la charge fiscale = 2743.993,34 supportee par 

l'operateur 

D'ou 

P.V 

La part de la charge fiscale dans le prix de vente. 

represente 29,70% 

La part de la fiscalite totale supportee -en principe­

par le promoteur est de 29,70% du chiffre d'affaire realise. 

Rappelons au passage, que la pratique de sous­

estimation d.es prix de vente est d'usage courrant dans les 

contrats de vente de logement par les promoteurs. 

- Si le promoteur est une societe (personne morale) la charge· 

fiscale devient 

- La charge fiscale de l'operation 

IS = [3924.310 x 35%]. -> IS 

PSN/IS = 1.7j508,50 x 10% -> PSN/IS 

Patente= 2,5 x 9238.000 -> Patente 

= [801. 046, 94] 

= 1.373.508,50 DH 

= 

= 

137350,85 DH 

230.950 DH 

Total = 2.542.854,5 DH. 
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Soit un taux de 27,52% du chiffre d'affaires realise. Il serait 

plus prudent de ne pas tirer de conclusions a travers ce 

supplement d' analyse qui n' a qu'un caractere indicatif et ne 

reflete pas vraiment la realite si ce n'est pour eclairer le 

· 1ecteur sur le cheminement des etapes de fiscalisation du produit 

logement. 
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Soit un taux de 27, 52% du chif·fre d' affaires realise. Il serait 

plus prudent de ne pas tirer de conclusions a travers ce 

supplement d' analyse qui n' a qu'un caractere indicatif et ne 

reflete pas vraiment la realite si ce n' est pour eclairer le 

lecteur sur le cheminement des etapes de f iscalisation du produit 

logement. 
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§3. Fiscalisation de la destination du logement. 

Scheman° 9 

~ 

Taxe.valeur 
ajoutee 

I 

Fiscalisation de l'usage d'un logement 
(en dehors des exonerations) 

Pertnis d'habiter I 
I 

Vente ~ I 
Habitation 

I I 
Location 

Taxe sur ITaxe d'edilitel Taxe d'edilite 
les profits 
immobiliers 

I 

Taxe R·evenu 
Urbaine fancier 

I 
imposable a 
l'I.G.R 

Taxe des I saillies (si 
elles existent) 

Source Construction personnelle. CODESRIA
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Section 3 : Au niveau de la destination du logement 

§1. Logement individuel type marocain 

ler cas : L'habitation personnelle 

Supposons que le logement (31
) a ete destine a 

l'habitation personnelle et dont la valeur locative est estimee 

(par l'administration fiscale) a 3500 DH par mois soit 42000 DH 

de valeur locative annuelle pour : une superficie couverte de 239 

m2 (edifiee.sur un terrain de 100 m2 ) et dont le cofit global 

s' eleve a 550.890 (y compris le terrain) . 

a. Taxe d'edilite: [42000 - [75% X 42000] X 10%. 

(abattement en faveur de l' habitation) 

= 10500 X 10% 

T.E = 1050 DH. 

b. Taxe urbaine: 

(Apres 5 ans d'exoneiation) 

42000 - [75% X 42000] = 10500 

* D'apres le bareme de 10500 X 16% 

La Taxe Urbaine. 

- Total de la charge fiscale 1050 + 1680 

.annuelle a payer. 

= 1680 

= 2730. 

Le long de. la duree de vie du logement la charge 

fiscale artnuelle est de 2730 qui va augmenter en fonction de 

l'actualisation de la valeur locative (2% par an). 

2em.e cas : Affectation a la location : soit un loyer de 3500/mois 

on suppose que la TE est payee par le proprietaire. 

- Taxe d'edilite : 42000 X 10% = 4200 DH 

31 Voir cas de construction "maison type marocain" 
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La Taxe Urbaine sur les revenus locatif s a ete remplacee 

depuis 1990 (loi 17/89) par l'impot general sur le revenu sur les 

revenus fanciers : 

c. IGR/Revenu Fancier = [42000 - 4200]-40% 

= 37800 - [40% 37800] 

= 37800 - 15120 

. Le revenu locatif im~osable: 22680 DH 

D'apres le Bareme IGR( 32
) 

22680 X 13% - 2340 = 608,4 

Done la charge f iscale totale a payer annuellement par le 

proprietaire : 

4200 + 608,40 = 4808,40 

Constat cette charge f iscale ne constitue que 11, 45% des 

: ... : ... ,__ revenus locatifs annuels perc;ms par_ .le ... propri_etaire. 

Mais, il est important de signaler que la situation 

change quand le proprietaire est fonctionnaire a titre 

d'illustration. 

Un fonctionnaire dont le salaire mensuel est de 3440 

DH et dont l'IGR preleve a la source est de 4100 DH~ 

Soi t un montant de salaire annuel - . imposable de Base 

Revenu Salarial : 

IGR global a payer 

- Revenus salariaux 

- Revenus locatifs 

- Revenu global imposable 

32 Voir partie I page. 

38.285,71 DH. 

38285,71 

22680 

60965,71 
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I.G.R a payer= [(60.965,71 x 44%] 

I.G.R 

14700]-[4100]] 

= 8024,91 DH. 

Charge totale : IGR + TE = 8024,91 + 4200 = 12.224,91 DH. 

Constat du seul fait du cumul des revenus locatifs avec 

d'autres revenus le taux de la charge fiscal~ totale frappant la 

location passe de 11,45% a 29,10% du montant annuel des layers 

perc;us. 

3eme cas : Operation de vente. 

Supposons que l'operation de vente intervient avant 

l'expiration du delai de 8 ans d'habitation qui exonere la 

personne de la Taxe sur les profits immobiliers. 

Prix de vente : 880.000 DH, en date du 1 janvier 1995 (alors que 

le permis d'habiter date de 1992). 

·· · · ···· ·Rappel··: Le profit taxabl·e est egal a la-difference entre 

- le prix de cession diminue des frais de cession 

et - le prix d'acquisition augment§ des frais d'acquisition, des 

depenses d, investissements realises' ainsi que des interets payes 

par le cedant en remuneration de prets accordes par des 

organismes de credit agrees pour la realisation des operations 

d'acquisition et d'investissement precitees. 

Le coefficient d'evaluation est de 1,10 pour 1992 nous avons cout 

global de logement 

(
33

) 549690 X 1, 10 = 604659 

33 L' administration se reserve le droit d' appreciation si le 
prix initial de la construction est '"fri.-irpre ou en cas 
d'absence de justificatiF~ du prix d'acquisition 
(application bareme). 

;,.•,,. ·,.,,. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



129 

Benefice imposable= 880.000.- 604659 

T.P.I .- 275.341 x 20% 

= 275341· 

= 55068,20 

(A partir de 19961 20% au lieu du 15%) la cotisation minimale 

= 880.000 X 3% CM= 26400. 

·none T. P . I a payer 

- C.M = 3.% du prix de cession 

= 26 .400 

= 28668,20 - Reliquat 

Taxe a payer 

Constat: 

55.068,20 

Cette taxe ne constitue que 6,25% du prix de vente. 

Tableau n° 24 

Rubriques 

1- Terrain 
-Charge fiscale 

2- Au niveau de la 

3- Au niveau de la 

Tableau recapitulatif des impots et taxes 
supportes par le logement type Marocain 
(depuis le terrain). 

Montant % par rapport 
cout global 

fonciere 4250 0,77% 
. 

construction 4800 0, 87% 

vente 55068,20 10,02% 

au. 

Total de la charge fiscale , 64118,20 11,67% 
supportee par ce logement 

Source: Construction personnelle. 

Constat 

La charge fiscale ainsi obtenue constitue 11,67% du 

cout de revient, c'est un taux important mais ne peut pas etre 

determinant dans la decision de construire son propre logement. 

Ace niveau il ne peut pas etre l'element de blocage puisque le 

stade le plus impose est celui de la vente (c'est la politique 

de l' etat pour remedier a la speculation et la retention des 

biens immobiliers). 
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Operation d'acquisition d'un logement et son 
affectation (sans exoneration). 

Achat du terrain I 
I 

Droit d'enregis- Taxe notariale Droit conser-
trement \ vation fonciere 

I Affectation I 
I I 

I 

I I 
Habitation "" Vente I Location 
personnel-J:-e "" ··,~· ". '~ r•H---,•-••• • 

I 
I I 

-Taxe sur les Taxe IG/Reve 
profits irnrnobi- d'edilite Revenu/ 

-T.E liers Fonc.\e'I°, 
-T.U 
-PSN/TU 

T.V.A residuelle - Taxe sur -
les saillies 

Taxe sur les 
saillies 

Source Construction personnelle. 
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§2. Villa de haut standing: 

Supposons le cas de la villa construite a Hay Riad 

(voir la partie ~onstruction section II) cofrt de terrain ~27500, 

cofit de la construction 1.037.400; d'ou : le cout total de la 

villa est de 1.664.900 DH. 

- Au niveau de la destination de ce logement 

a. L'habitation personnelle: 

La valeur locative estimee par l' administration fiscale 

se fait par voie d'appreciation directe, par la commission de 

recensement ou comparaison au prix de loyer utilise sur le marche 

en retenant une moyenne. Pour ce genre de villa la valeur 

locative est evaluee a 8000 DH/mois soit une valeur locative 

annuelle de 96000 DH. 

Pour l'usage d'habitation personnelle : le proprietaire payera: 

- Taxe d'edilite = 96000 - [75% 96000] X 10% 

TE= 2400 DH. 

C' est tous ce qui est a payer les cinq premieres annees 

(en plus, de la taxe sur les saillies s'il yen a). Apres cette 

' 
periode d'exoneration de la taxe urbaine, celle-ci s'ajoutera a 
la taxe d'edilite a raison de : 

T.U = 96000 - [75% X 96000] X 20% 

T.U = 4800 

PSN/T. U (34
) = 690 

soit une charge fiscale annuelle = 7.890 DH 

34 P.S.N/T.U = [VL - 50.000]xl,5% (article 11 de la loi de 
Finance 1996). 
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b. Affectation du logement a la location: 

Supposons que le loyer per9u est de 8000 TTC/mois. 

- Taxe d'edilite = 96.000 X 10% 

T.E = 9600 

- IGR / Revenu fancier 

Revenu imposable: [96000 - 9600] = 86400 

IGR = [86400 - [40% X 86400]] X 35% - 9300 

51840 X 35% - 9300 (35
) 

IGR = 8.844 DH 

Charge fiscale·= 18444 a supporter annuellement en cas 

de location (en l'absence d'autres revenus). 

Coristat : Les revenus locatifs supportent une fiscalite a .hauteur 

de 19,21% 

c. Affe_ctation du logement a la vente (2 ans apres sa 

construction) en 1995 : la villa a ete vendu a un 

prix de 2.800.000 DH. 

- Regularisation au ni veau de la Taxe sur la valeur aj outee: 

Cout de terrain= Prix du terrain+ charge fonciere 

Coefficient d'actualisation T.P.I (1993 = 1,05) 

621050 X 1,05· 

= 621.050 

=652102,5. 

Base imposable prix de cession - valeur du terrain actualisee 

= 2.8-00.000 - 652102,50 

= 2147897,5 

35 Vair Bareme IGR page 24 Chapitre premier. 
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- Taxe exigible 14% = 300705,65 

- Taxes deductibles figurant sur les factures produites 

T.V.A (Deductible) 

T. V .A (a payer) 

Taxe sur les profits immobiliers : 

= 112557,90 

= 188147,75 

* Profit taxable= Prix de cession - Prix d'acquisition 

(+ frais justifi~s). 

- Prix de cession = 2.800.000 

- Prix d'acquisition = Prix de terrain+ cout des travaux 

de construction+ Di verses charges. 

- Prix d'acquisition = 600000 + 1037.400 + 21050 + 22400. 

= 1.680.850 DH. 

- Prix d'acquisition actualise : 

1.680.850 x 1,05(coefficient d'actualisat) 

* Taxe sur les profits·immobiliers : 

= 1.764.892,5 

T.P.I = [2.800000 J-1.764.892,5] X 20% 

T.P.I = 207.021,5 

Le Montant total supporte en cas de vente(TVA+TPI) = 395.169,25 

soit un taux de 14,11% du prix de vente, dont 6,71 pour la TV~ 

et 7,39 pour la TPI. 

-2eme Cas : Acquisition d'un logement construit par un 

particulier: 

- Achat d'une villa de 354 m2 (R+l) a 1.750.000DH. 

- Prix d'achat : 1.750.000 

- Droit d'enregistrement 87500 

36 5% c'est le taux normal, un taux reduit de 2,5% peut etre 
appliquer mais a des constitutions fixees par la loi 
(voir PI/CHI). 
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Le taux reduit etant accorde 

a des conditions que le redevable ne remplitpas. 

- Conservation fonciere 

- D. Advalorem 1% 

- D. Fixe 

- Taxe notariale 1% 

Charge fiscale 

-> Fiscalisation de l'habitation 

17500 

75 

17500 

122775 

La consistance de la villa est de 7 chambres. D'apres 

l'estimation de l'administration (par comparaison) la valeur 

locative annuelle est de 7000 DH x 12 = 84.000. 

- Taxe d'edilite = 2100 

(84000 - [84000 X 75%] X 10% 

Apres 1' e:ifoheration de TU a. · compter- ·de· la- -date· du -·Pe:r:mis 

d'habiter de la villa 

- T.U = 21000 x 16% 

D'ou 

= 3360. 

La charge fiscale que doit payer annuellement cette personne 

est de : TE+ TU= 5460 DH. 

- Cas de location: 

Soit un montant de 7000 DH de layer mensuel 

Valeur locative annuelle 

*Taxe d'edilite 10% 9400 

(il n'y a pas d'abattement dans ce cas). 

*IGR/Revenu Fancier 

- Charge fiscale 

annuelle (soit 1,56 du prix de la villa) 

94.000 

18024 

27424 
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*-La taxe d'edilite incombe au proprietaire quand il est stipule 

dans le contrat de bail que le layer est toute taxe comprise sans 

specifierque la taxe d'edilite incombe au locataire. 

- Dans notre cas on suppose que le proprietaire ne dispose que 

de ce revenu. 

Il convient de signaler par ailleurs que dans certains cas 

la taxe d' edilite est payee par le locataire, ce dernier supporte 

cette taxe sans aucun abattement (75% pour l'habitation) ce qui 

le penalise en sus du montant du loyer en perpetuelle 

augmentation (et pour un meme service rendu le proprietaire ne 

paie que le l/4). 

- Cas de location d'un immeuble (de standing moyen). 

Soit un immeuble contenant 8 appartements dont la 

valeur· unitaire est SOO.OOO· DH loue·a 3000.DH le mois;· "soit un 

loyer annuel de 36.000 DH pour chaque appartement et un loyer 

annuel des 8 de 288.000 DH. Pour les besoins de l'analyse, il est 

tenu compte du taux d' inflation officiel de 5% aussi bien au 

niveau de la valeur de l'immeuble qu'au niveau du loyer. 
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Evolution du taux de rendement annuel d'un immeuble de moyen 
standing. 

1996 1997 1998 

-Valeur de l'immeuble 4.000.000 4.200.000 4.410.000 
(1) sur le marche 

-Loyer annuel (2) 288.000 302400 317520 

-Entretien (concierge 20.000 20.000 20.000 
et depenses di verses) 

-IGR/Revenu Foncier(3) 48448,8 51870,24 5.5462,75 

-Taxe d'edilite 28800 30240 31752 

-Total Impots et Taxes 77248,8 82110, 24 87214;75 

-Total Impots, taxes 97248,8 102110, 24 107214,75 
et charges diverses 

-Revenu net immobilier 190751,2 200289,76 210305,25 

Taux de rendement 7,2% 7,2% 7,2% 
annuel brut 

Taux de rendrement Net 4,7% 4,7% 4,7% 

·-··-- .. . .. 
Impots, taxe, et 
charges par rapport a 33,7% 33,7% 33,7% 
la valeur locative 
annuelle 

- Inspire du tableau de.Mr LEHZAM In "la vie economique n° 23" 1990. 

Methode de calcul 

(l) Valeur de l'immeuble : SOO.OOO DH x 8 = 4000 OOO (1996) 

- 1997 : 4000000 (1996) x 5% (Taux d'inflation) = 4200000 DH 

(2) Loyer annuel (3000 X 8) X 12 = 288000 (1996) 

288000 + 5% (288000) = 302400 (1997). 

(3) IGR/Revenu Foncier = [288000 - [20000 + 288000]]-40% 

= 143520 X 44% - 14700 = 48448,8 (1996). 
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Commentaire: 

Nous avons pu obtenir des taux de rendement egaux 

puisque nous avons pris en consideration le taux d' inflation 

aussi bien au niveau de la valeur de l'immeuble qu'au niveau du 

loyer (5%) . Ils arrivent..1 toutefois_.., de relever la faiblesse du 

taux de rendement comparativement a celui realise dans 

l'industrie (ce taux y est d'environ 12%). 

Le total des impots et charges di verses represente 

33,7% de la valeur locative annuelle. C'est un taux eleve pour 

un marche qui connait une crise de logement et dont une partie 

de la demande doit-etre satisfaite par le locatif. Ce constat a 

ete confirme au_niveau de l'illustration faite au niveau de la 

partie- consa-cree · a la destination d'un logement a la location et 

sa fiscalisation (dans le present rapport). 
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Tableau n° 25 Tableau recapitulatif de la part de la fiscalite 
immobiliere dans les differentes operations 
immobilieres (en dehors de la patente, IGR ou IS) 

Nature de l'operation Charge fiscale 
par rapport au 
prix de revient 

Operation de 
lotissement 

Operation de construct 

* Logement individuel 

-economique 

-haut standing 
(y compris TVA) 

* Immeuble 

-economique 

-haut standing 

Usage du logement 
-habitation (par 

rapport a la valeur 
locative annuelle) 
· ,,Cas de logement eco. 
. Cas de villa 
-location (par 

rapport au loyer 
annuel) 
.Cas de logement eco. 
.Cas de villa 
-Vente 

.Cas de logement eco. 

.Cas de logement de 
Haut standing 

20,66% 

2,60%" 

9,95%" 

0,86% 

15, 07%" 

6, 5% . 
8,22% 

11,45% 
19, 21% 

10,01% 
23,73% 

Charge fiscale Charge fiscale 
par rapport a la par rapport au 
marge beneficiaire prix de vente 

4,60% 

3,37%" 

20,41%" 

20% 
38,17% 

3,76% 

0,79%" 

8,67%" 

6,25% 
14,11% 

Source Construction personnelle. 

Commentaire 

D~apres ce tabieau on releve les constats suivants : 

- Au niveau du lotissement : la part de la fiscalite par rapport 

au prix de revient parait importante soit 20,66% . Or, compare 

au prix de vente ou a la marge beneficiaire, elle est tres faible 

meme en tenant compte du taux d'inflation et des frais financiers 

supportes par le lotisseur. C'est le point de depart du 

rencherissement du terrain et du logement par la suite. 
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- Au niveau de la construction: il convient de distinguer entre 

les maisons individuelles et les immeubles. 

a. les maisons individuelles: 

* concernant le logement economique la fiscalite n' est pas 

contraignante ceci trouve .son explication dans les efforts 

d' exoneration deployes par l' etat pour encourager les promoteurs 

prives a s'orienter vers ce creneau. 

* Quant au villa de standing : le taux passe a environ 10% du 

cout de logement, le facteur fiscal n'est pas contraignant dans 

cette operation; cependant il convient denoter que la T.V.A se 

taille la part du lion dans le volume de cette charge soit (6,75% 

du prix de revient total). 

b. Ence qui concerne les immeubles on peut relever le meme 

-·cons tat· qu' au ni veau · des inaisons indi viduelles-; -" L' economique" 

est mains impose que le "haut standing":normal. Cependant, malgre 

la charge fiscale qui constitue 20,41% de la marge beneficiaire 

realisee par le promoteur dans le haut standing (contre seulement 

3,37% pour l'economique), l'offre priveereste orienter vers le , 

"haut de gamme". En effet, malgre le traitement fiscal 

preferentiel offert au logement economique", les encouragements 

fiscaux n' arrivent pas a combler le manque a gagner pour le 

promoteur s' il opte pour une operation de construction de 

logement economique. C'est la raison pour laquelle on assiste 

actuellement a de nouvelles formes d'encouragement preconisees 

par 1' etat a· savoir 1' oct:ro'r de_.-i terrains (apres presentation 
'•, 

d'un cahier de charges) pour la realisation de logements 

economiques, au niveau du promoteur, et amelioration des 

conditions de financement du dit logement. 
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- Au niveau de la destination 

L' habitation beneficie de l' abattement de 75% de la valeur 

locative annuelle ce qui ne represente (TU et TE comprises) que 

6,5% de la valeur locative annuelle. 

Ce taux passe a 11,45 pour la location en ce qui concerne le 

logement economique. 

- Au ni veau du logement de standing superieur le taux de 

fiscalisation passe de 8,22% pour l'habitation a 19,21% pour la 

location (sans cumul des revenus). Done, on peut dire sans grand 

risque de se tramper que la location subie une fiscalisation 

contraignante et merite le detour de la part des responsables 

fiscaux, car encourager le marche locatif et, entre autres, .une 

alternative pour resoudre la crise du logement. 

En fin~ ·· au niveau · de la vente·, -on remarque que la 

fiscalite n'est pas contraignante surtout au niveau de 

l' economique cela permettra une rotation plus facile du bien 

logement (surtout au niveau des detenteurs de bas revenus). Au 

niveau du logement de standing superieur, la charge fiscale a la 

vente constitue 23% du prix de revient et 38,17% de la marge 

beneficiaire. Notons toutefois que malgre ce taux qui peut 

paraitre lourd a supporter par le contribuable, il est a notre 

sens raisonnable comparativement au volume de la plus value 

realisee. 

En definitive--' on peut resumer notre commentaire a 
travers les constats suivants : 

- Au niveau du lotissement: la fiscalite immobiliere est faible, 

il y a meme une sous imposition de cette operation (le stockage 

du terrain n'est pas fiscalise). 
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- Au niveau de la construction : le facteur fiscal n'est pas 

contraignant dans la decision de construire, il vient en 3eme 

lieu apres le cout de terrain, et le cout de la construction. 

- Au niveau de la destination: 

La location subie une fiscalite assez importante mais 

non contraignante. Seulement pour un proprietaire qui a d'autres 

soucis qui ont trait a la reglementation et au relation 

conflictuelles entre · proprietaire et locataire. . . doit etre 

motiver par une fiscalite plus legere qui peut le ·pousser malgre 

ses contraintes a tenter 11 l'ouverture de louer son logement 11
• • 

Quand a la vente, la part de la fiscalite nous parai.t raisonnable 

surtout avec l' augmentation du taux de la taxe les profits 

immobilier de 15 a 20%. 
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CONCLUSION DU CHAPITRE I 

Il ressort de ce qui precede que la fiscalite 

immobiliere ne represente pas une part importante dans le cout 

d'un logement. En effet, au niveau du lotissement, elle peut 

paraitre assez importante mais comparee aux benefices realises 

dans ce genre d'operation (et par rapport au capital investi) le 

facteur fiscal est loin d'etre contraignant (il est meme 

derisoire). 

Au niveau de la construction, l'effet des exonerations fiscales 

accordees au logement economique est important. Mais compare a 
la marge beneficiaire (faible)", le promoteur prefere, est de 

loin, la production de logement de haut standing ou le marge 

benef iciaire est beaucoup plus importante :· ·-

Au niveau de l'usage du bien logement le stade de la location est 

le plus impose sui vi de la vente. En effet, au ni veau de la 

location, la press ion fiscale s' aggrave des qu' en precede au 

cummul des revenus fanciers avec d'autres revenus (au niveau de 

l'IGR). Quant a l'habitation l'abattement de 75% offre urt 

traitement de faveur aux proprietaires et lese les locataires 

qui, par exemple en matiere de taxe d'edilite payent 10% de la 

totalite (et pour le meme service) de la valeur locative annuelle 

(contre 10% du 1/4 pour les proprietaires). 
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CONSTATS ET RECOMMANDATIONS 

Dans la plupart des cas, les intervenants dans 

l' immobilier ne dissocient pas les problemes de production et les 

problemes de cout. Ils sont interdependants et sont des 

indicateurs globaux du fonctionnement du systeme de production 

de logement au Maroc. 

Il n' existe pas de differences maj eures entre les regions 

economiques quant aux problemes vec;:us il semble done que ces 

derniers soient generalises a l'ensemble du territoire national, 

traduisant ainsi la forte homogeniete du systeme actuel de 

production de logement au Maroc. 

Ce constat est important car il signifie, en terme d'actions a 

entreprendre dans le futur, une conception globale et 

systematique. 

L'etat doit faire face a un besoin de plus en plus 

important en matiere de logement. En milieu urbain ces besoins 

ont ete estime comme suit : 
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Tableau n° 26 Besoins de logements en milieu urbain par 
tranches de depenses de.consommation des manages. 

.ANNEES 

1991 

1992 

1997 

2000 

2007 

REVENUS EN DH 
LOGEMENTS 

0-12000 12000-24000 24000-36000 36000et+ Total 

Pare theorique 171150 430320 415650 1427880 2445000 

Deficit 125673 158672 133809 266916 685070 

Realisations 7500 13358 11342 28521 60721 
1992 

Besoins supple- 7877 20671 20546 61336 110480 
mentaires 1992 

Pare theorique 191250 510000 517650 1331100 255000 

Deficit 138485 225925 225533 144886 734829 

PN (1) 208772 507908 431984 1931920 3116000 

BR (2) 1214 5353 6131 18802 31500 

BC (3) 157221 229058 181414 764508 1332329 

PN (1) 234612 525084 431984 2532320 3724000 

BR (2) 2734 .. 12049 . ;• 13797· · .. . I,·/. 42323 70903 

BC (3) 184581 250955 153664 1388429 1979732 

PN (1) 259128 513864 346968 3272040 4392000 

BR (2) 4592 20234 23171 21078 119075 

BC (3) 210955 250955 78022 2156904 2695904 

Source Estimation faite par Mr LHOUCINE AIT EL MAHJOUB. 
Statisticien - Economiste (Direction de la statistique). 

(1) PN = Pare necessaire ou pare theorique c'est-a-dire le pare 

adequat a la repartition des menages par classes de 

depenses a l'annee conc~rnee. 

(2) BR= Besoins pour le renouvellement 

(3) BC= Besoins cumules a l'annee, c'est-a-dire le deficit de 

l'annee 1992 + (P.N - Pare theorique 1992) + B.R. 
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D' apres ce tableau les besoins en logements sont 

enormes, et la grande partie de la demande en logement est 

satisfaite par le secteur non reglementaire ou dit 11 Clandestin 11
• 

La societe civile construit "silencieusement" en depit 

des lois des ministeres de tutelle, des regles de l'urbanisme et 

des services de statistiques. L'irrespect des lois, le 

debordement des reglements et la creativite des marocains aurait 

en definitive un resultat aussi inattendu qu'heureux, car si la 

societe avait tout attendu du systeme de production imagine par 

les responsables nationaux (en matiere de logement) suivant une 

rationalite occidentale les besoins en matiere de logement 

n'aurait ete guerre satisfait. Il convient de rappeler que les 

pays voisins comme l 'Algerie, l' Egypt&- ont accumule les impasses 

a · ce ni veau, .. , or la crise· du logement . n' est ·_ .pas seulement, ,_ ·=, 

aujourd'hui, un handicap a leur croissance economique, mais une 

des raisons 

politiques. 

fondamentales de leurs malaises sociaux et 

Les candidats au logement a faible revenu recourent a 

l'habitat clandestin d'abord, parce que le terrain cofite mains 

cher (puisqu'il n'est pas ~quipe), ensuite les lotisseurs qui 

off rent ce genre d' assise fonciere off rent generalement des 

facilites de paiement aux acquereurs pour deux raisons 

principales: la premiere pour ecouler le plus vite possible leur 

produit, la seconde est celle commune a toute les transactions 

ill~gales c'est l'acceleration de la vitesse de rotation du bien 

car une fois peuple le quartier s' impose comme une realite 

sociale que les autorites meme en presence des nouvelles regles 

d'urbanisme se voient pris au depourvu et avant de trouver une 
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solution au qu·artier qui n' obe:i'.t pas aux regles d' urbanisme un 

autre pousse dans l'autre rive de la peripherie de la ville en 

deformant le paysage urbain. 

La logique du lotisseur clandestin est de vendre son 

terrain et les equipements viendront apres, 1' acquereur, lui, est 

presse de construire sa maison en procedant par tranche un R+l, 

ou il habitera en rez de chaussee, un premier etape qu'il louera 

pour construire un 2eme etage et ainsi de suite puisqu' il n' a pas 

la contrainte du respect des regles d' urbanisme. Ce type 

d' habitat clandestin off re de gros avantages financiers aux 

promoteurs, mais il transfere une part significative du cout des 

infrastructures aux collectivites locales. 

Les trois grandes filieres d' amenagement-public, prive 

legal·; et pri ve clande-stin- ·· ·-=- - sont · touchees· · par -··1es plans 

d'urbanisme. Au cours des·dernieres annees, l'influence de cette 

reglementation, ajoutee aux penuries de l'offre et aux tensions 

grandissantes du marche ont amene les prix a des niveaux. juges 

insoutenables pour le developpement d'une politique de logements 

a faible cout. 

Ce chapitre comportera un bref 

veritables facteurs de blocages a savoir 

aperc;u sur les 

le terrain, les 

materiaux de construction, les frais financiers ( section I) , 

ensuite nous rappelerons les resultats de 1' analyse-par operation 

immobiliere- (section II) . Enfin nous allons conclure par des 

recommandations de politiques generales, et d'ordre fiscal en 

tant qu'instrument parmi d'autres - de cette politique­

(section III) . 
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LES PRINCIPAUX FACTEURS DE BLOCAGES DANS LE COUT 

D'UN LOGEMENT 

Le prix d' un logement comprend outre la fiscalite 

immobiliere des "In puts" tel que: le terrain, les materiaux de 

construction, et des frais financiers engendres par les prets 

contractes aupres d'organismes bancaires et de credit. 

§1. Le facteur "Terrain". 

La propriete fonciere urbaine a de tout temps pose des 

embuches aussi bien aux theoriciens qu' aux praticiens. Le sol est 

un bien economique bien particulier. Que l'on raisonne en term~ 

d' offre, de demande, de fonction d'utilite, de fonction de 

production, d'equilibre ou bien en terme de rapports sociaux, les 

resul tat·s-· s·ont loins-d'etre -satisfaisants ·: ··-L ,_ analyse economique···· 

reste cantonnee dans la case de depart, a savoir: le sol urbain 

possede un certain nombre de caracteristiques propres interdisant 

de l'assimiler aux autres biens economiques. Le sol n'est, d'une 

part, le produit d'aucun travail et, d'autre part, sa 

transformation en "terrain constructible" ne resulte pas d'un 

travail prive. En effet, tous les terrains ne sont pas 

constructibles dans la mesure ou ils necessitent des equipements. 

La "fabrication de terrains a batir" requiert une connexion 

quasi-permanente avec les pouvoirs publics et les financements 

publics de la part des promoteurs. Car la realisation 

d'equipements publics ouvre de nouvelles zones a l'urbanisation 

et done a la construction. 
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A- Les problemes du fancier au Maree: 

Les intervenants dans le secteur immobilier s' accordent 

pour considerer le II terrain II comme l' une des principales pierres 

d'achoppement pour la realisation des projets de construction de 

logement. Avec, l' epuisement des reserves f oncieres de l' etat 

(sur lesquelles insistait ECOCHARD) qui ont largement servies aux 

grands proj ets de promotion publique des annees 70 et 80. D' autre 

part, la reussite de toute politique de logement est conditionnee 

par une grande maitrise du sol. 

Au Maroc, les principales contraintes foncieres peuvent 

etre resumer comme suit : 

- l' heterogeinite des statuts juridiques des terrains (terre 

collective, terre Melk, terre Habous, terre domaniale ... ) se 

traduit par une multiplicite de proprietaires fonciers, et par 

voie de consequence des difficultes de concertation et de 

cooperation avec les promoteurs et les operateurs publics. 

Le manque d'une diversification des produits financiers 

concurents pouvant inciter les detenteurs de capitaux a ne pas 

geler leur argent dans le foncier. 

L'Absence d'un systeme de credit fancier permettant de 

faciliter les transactions foncieres et par voie de conseqµence 

une plus grande circulation des biens fonciers. 

- L'absence d'une strategie fonciere globale. 

Par ailleurs le fonctionnement actuel du marche f oncier 

manque de transparence, ce qui contribue largement a la hausse 

du prix des terrains. En effet, il n' existe pas de moyen 

systematique d'observation de l'etat des marches. L'importance 
I 

des sous-evaluations des prix declares, lors de la formalite 

d'enregistrement des transactions foncieres renforce ce manque 

de transparence. 
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Le marche fancier est caracterise par la penurie de 

terrains dotes d'une infrastructure primaire, l'epuisement 

progressif de la reserve de terres publiques et la faiblesse des 

petits proprietaires fanciers a rendu possibles des operations 

d' offre publique des terrains urbains apparemment peu coherentes .· 

Les reserves foncieres publiques etant en voie 

d' amenuisement et les persectives de les reconstituer sont 

incertaines, les prix du fancier et leur incidence sur le 

logement ne manqueront pas d'augmenter fortement. 

Cet te tendance a ete deja observee dans les grandes 

villes, ou les tensions du marche fancier sont les plus 

prononcees. L'incidence du prix des terrains sur les logements 

varie de 30% dans les villes de taille moyenne et plus de 40% 

dans les ·grandes villes du Maroc. 

B. Donnees stati_stiques : 

Les prix de vente des terrains et des logements varient 

selon les villes, les quartiers et le standing. 

Durant l'annee 1996, les prix du terrain pratiques par 

les promoteurs publics dans le milieu urbain ant connu en moyenne 

au niveau national une hausse de 16,9% par rapport a 1995 en ce 

qui concerne les terrains destines aux constructions economiques 

(760 Dh/m 2 contre 650 Dh/m 2 ) et de 20,8% pour ceux relatifs aux 

villas (725 Dh/m 2 contre 600 Dh/m 2 ) .En revanche, dans les zones 

immeubles, les prix ont accuse en moyenne une baisse de 12,9% 

(1.525 Dh/m 2 contre 1.750 Dh/m 2 ). 
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Les prix les plus eleves qnt ete releves pour ce qui 

est des zones economiques a Casablanca 1(1.950 Dh/m 2 ), suivie de 

Rabat-Sale (1.250 Dh/m 2 ), de Meknes (l_J..25 Dh/m 2 ) et de 

Fes (900 Dh/m 2 ). 

Signalons que ces prix ne s' appliquen.t pas aux lotissements 

destines a la construction des 200.000 1ogements. 

Les prix pratiques par les promoteurs prives se sont situes pour 

leur part en 1996 dans les fourchettes suivantes: 

A Casablanca 

- 3.000 a 5.000 Dh/m 2 en zones economiques. 

- 1.500 a 3.000 Dh/m 2 en zones villas. 

- 5.000 a 12.000 Dh/m 2 en zone immeuble. 

A Rabat 

- 3.500 a 5.000 Dh/m 2 en zones economiques. 

- 800 a 2.500 Dh/m 2 en zones villas. 

- 4.500 a 8.500 Dh/m 2 en zones immeubles. 

Dans les autres villes 

- 600 a 3.000 Dh/m 2 en zones economiques. 

- 2.000 a 9.500 Dh/m 2 en zones immeubles. 

Il en ressort une hausse irreversible des terrains qui 

ne fait que accentuer la crise de logement au niveau des grands 

poles (Casa-Rabat) et a moindre mesure dans les autres villes. 

Pour prevenir la speculation sur le f oncier apres 

approbation des plans d'amenagement, l'etat devrait exercer son 

droit de preemption (droit d' acheter au meme prix que celui 

offert par un agent prive lors d'une transaction). 
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D' autre part installer un observato:i.re du prix du 

fancier et publier les prix reels des transactions foncieres, 

pour avoir plus de transparence, laquelle contribuera dans une 

large mesure a pallier au probleme de speculation sur le sol. 

§2. La composante "materiaux de construction" : 

L' enquete effectuee par 11 TEAM.:..MAR0C-International a 

revele que presque 75% du cout de la construction d'une unite de 

logement est impute aux materiaux de construction consommes alors 

que 25% seulement vont a la main d'oeuvre (sous payee). 

Au niveau macro-economique l'industrie des materiaux 

de construction (branche n° 18 BTP) occupe le 3eme rang (apres 

la chimie, parachimie et conserves vegetales et animales). Elle 

constitue done l' une des principales branches de l' industrie 

marocaine. 

Le secteur B.T.P. n'a retenu l'attention que lorsqu'il 

est apparu comme un sous-traitant d'une entreprise formelle, 

l'"entreprise de promotion". 

En effet, les conditions du cycle de production 

echappent totalement a l'entreprise aussi bien en amont qu'on 

aval. Les entreprises du B.T.P. travaillent "au coup par coup" 

lorsque le promoteur immobilier fait appel a elles pour la 

realisation d'une operation immobiliere. A cause du probleme de 

la demande solvable, l'entreprise a tout interet a faire 

prefinancer par le capital promotionnel l'ensemble du capital 

circulant (materiaux et main-d'oeuvre) tout au long de 

l'operation. La propriete reelle ·a'un tel capital circulant 

appartient au promoteur, tandis que l '.entreprise B. T. P. en a la 

possession. 
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Les promoteurs immobiliers ont directement affaire au 

secteur des B.T.P. par l'intermediaire des produits et materiaux 

qu'ils utilisent trois types de materiaux donnent lieu a une 

organisation differente de la production et de la 

commercialisation. 

Il existe en effet des materiaux produits localement ,· 

des materiaux soumis a une reglementation et enfin des materiaux 

faisant l'objet d'importations. 

Les briques et les agglomeres en ciment constituent 

l'essentiel des materiaux produits localement. 

Pour ces produits, il n' existe pas d' intermediaire 

entre le producteur et le client final. Cependant, ces materiaux 

sont produits dans le cadre de deux secteurs, l'un moderne et 

l'autre traditionnel. La filiere promoteur et la filiere 

entreprise s' adressent_ au secteur. moderne, la filier~ auto­

promoteur au secteur traditionnel. 

Le ciment et l'acier (fils rond a beton) sont soumis 

a une reglementation qui impose un intermediaire entre le 

producteur et l 'utilisateur final. La commercialisation du ciment 

et de l' acier est davantage determinee par la politique de l' Etat 

que par choix delibere des agents. 

Les produits importes comme le bois, le sanitaire, 

passent aussi par des intermediaires en raison de l'importance 

des capitaux engages. 

Au niveau de la production et de la distribution de 

materiaux de construction, il convient de mettre en evidence d'un 

cote un petit nombre de grandes entreprises alimentant le secteur 

"moderne" de la production du cadre bati. De l' autre, une 

kyrielle de peti ts revendeurs qui approvisionne le secteur 

11 informel 11 du batiment. 
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EVOLUTION DES PRINCIPAUX INDICATEURS DU BATIMENTS : (37
) 

Durant l'annee 1996, le secteur du batiment a laisse 

apparaitre des signes de redressement par rapport aux annees 

anterieures. En effet, l'examen des principaux indicateurs du 

batiment ont enregistre en comparaison avec 1995 des 

augmentations au niveau du nombre des autorisations de construire 

( +18, 6%) , des transactions immobilieres ( +4, 2%) , de l' encours des 

credits alloues a l'immobilier (+15,2%) et des ventes de ciment 

(+2,6%). 

Ce sont certaines realisations de la premiere tranche 

du programme national des 200.000 logements sociaux et de la 

ville nouvelle de Sala Al Jadida - dont la commercialisation a 

enregistre des resultats appreciables dans les grandes villes, 

-notamment.::Casablanca, -Rabat·de Sale- qui·ont le _plus.contribue 

a cette evolution positive du secteur du batiment. 

Par contre, signalons que dans les villes du 

l' Oriental, la crise de l' immobilier persiste en 

baisse parfois des prix. 

Nord et de 

depit de la 

Un bref aper9u sur les statistiques de l'evolution de 

ce secteur nous a permis de faire les constats suivants : 

l'industrie des materiaux de construction a connu une 

croissance tres importante ces dernieres annees imprimee tout 

particulierement par la dynamique des activites ceraniques avec 

une croissance de (22%), celle des produits en terres cuites 

(31%) et surtout des produits en marbre (34,6%). 

37 Voir bibliographie "Etudes". 
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Du point de vue structure de la production les 

materiaux de construction sont domines par la fabrication du 

ciment qui represente 45% de la production de la branche (B. T. P) ,· 

suivie par celle des agglomeres (13%); de la ceramique 12%, des 

produits en amiante 10%, et des autres activites qui se partagent 

les 20% restants. 

Notons toutefois que 35% de la production est assuree 

par la region du centre, les regions du Nord Quest et du Sud 

produisant respectivement 22% et 16% de la production nationale 

de materiaux de construction. 

Tableau n° 27 Composantes des materiaux de construction (3 8
): 

Nature du materiau en % 
: 

- Ciment 28 

- Fer a beton 16,5 

- Peinture 10 I 

- Agglomeres 8,5 

- Bois 4 
. ..:.'."·", 

- Autres 33 

Total 100 

Source TEAM-Maroc. 

Il ressort du tableau ci-dessus que le ciment et le fer a beton 

constituent les elements de base dans les materiaux de 

construction. 

38 Etude TEAM-MAROC. 
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* Le ciment est un materiau strategique pour la production du 

Batiment jusqu'en 1971, la production nationale assurait l'auto­

suffisance du pays. Mais a partir de cette date le recours aux 

importations fut necessaire. Par la suite l'etat a precede a la 

creation de cimenteries nouvelles afin de reduire la dependance 

a l'egard de l'etranger. 

L'offre de logement est largement influencee par les 

taxes a l'importation. En effet, le ciment fait l'objet d'une 

taxe ad-valorem de 25% ce qui augmente d'autant son prix. Etant 

donne que le Maroc dispose de quelques usines de ciment, cette 

taxe et le prix eleve qui en resulte, aboutit soit a poursuivre 

des activites de production inefficaces soit a generer des 

profits monopolistiques le tout au detriment du candidat au 

logement. 

* Les f ils ronds a be ton subissent le meme sort; la taxe a 

l'-importation sur ce materi-au·: s' eleve a 50% et la· seule usine··de 

taille significative est la "SONASID", celle-ci demeure fortement 

sous utilisee. Ce qui nous amene a conclure que la fiscalite a 

l' importation protege une production inefficace et accroit 

egalement le prix paye par les utilisateurs du produit. 
) 
•, 

§3. Les frais financiers : 

Apres l'acces au sol vient ensuite l'acces au 

f inancement. Le probleme du financement se pose aussi bien au 

ni veau global de la strategie des promoteurs qu' au ni veau de 

chaque logement, de chaque demandeur ou chercheur de logement .. 

Au Maroc, les capitaux necessaires pour la realisation 

d'une operation peuvent etre de faible importance, le pret du 

C. I. H. et les apports des acquereurs couvrant l' essentiel du prix 

de revient. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



156 

L' immobilisation peut etre extrf:nement breve, des lors 

que .la vente commence avant la construc 1:ion. De ce fait, on 

constate l' existence de plusieurs sources de financement. du 

logement. · 

Certains capitaux sont draines par l' Etat et subissent 

une devalorisation. D'autres sont draines par le secteur prive. 

Les differents capitaux peuvent etre cornbines pour assurer la 

circulation de la marchandise-logement. 

Cependant, quelle que soit leur origine, les sources 

de financement du logement s' orientent vers les menages disposan~ 

d'un revenu stable et pouvant constituer une epargne regulier~ 

et presentant des garanties formelles. Ni Les promoteurs 

immobiliers prives, ni les mecanismes inst.itutionnels de credit 

ne sont a meme de resoudre la crise du logement sous de telles 

conditions. 

Dans cette perspective, le developpernent de l'epargne 

populaire s'avere etre une condition necessaire. 

Les credits accordes par le C. I . H. et les banques 

inscrites pour financer le secteur de 1' immobil.i1er ,ont totalise 

18.934 M. Dh en 1996 centre 6.156 M. Dh dix ans auparavant,. 

s'inscrivant en hausse de 207,6%. En moyenne, i1s se sont accrus 

de 13,5% par an durant cette decade. 

L'enveloppe accordee par le C.I.H. s"·est elevee a 1 

1.041 M.Dh contre 4.004 M.Dh (+175,7%), represrentant 58,3% du 

total des credits au lieu de 65% en 1987. 

En revanche, la part distribuee par les autres banques inscrites 

a augment§ a 41,7% contre 35%, passant a 7.893 M.Dh contre 

2.152 M.Dh. 

Compare a 1995, l'encours des credits accordes par le C.I.H. a 

connu une avance de 12, 1% et celui accord§ par les banque~ 

inscrites a evolue de 19,9%. 
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Conditions des prets immobiliers en accession a 
la propriete: 

CIH BCP 

.mains de 7 ans : .mains de 7 ans: 
11,5% 11,5% 

.plus de 7 ans : 
12,5% 

.plus de 7 ans: 
12,5% 

.plus TVA de 7% 
sur interets 

Autres 

.ll,5,12;0,-12,5% 
court terme (HT) 

.12,0,12,5,13,5% 
long terme (HT) 

.12% taux renouvela 
ble TVA incluse 

.5-7% pour personne 
des banques. 

Exonerat 0 TVA 7% VIT= 500 OOO Dh non non 

Droit de timbre 
et d'enregist­
rement du pret 

Ristourne 

Quantum de 
financement 

Duree 

Charge de 
remboursement 

Assurance 

.Gratuit pour HBM .Gratuit pour HBM non 
et cooperatives et cooperatives 

.RG: 2% jusqu'a 
350 kDh VIT 

.RG:0% 

.HBM: 6, 0% 
rabais de 0,5% par 
le preteur selon 

.HBM:6,0% jusqu'a .RME:4%:<lOOkDh 
200 hDh VIT 2%:100-150 kDh 

cotation 

.RG: 75% 

.HBM: 90% 

.Autres:max 100% 

.RG:15 ans 

.HBM: 25 ans 

.autres:20 ans 

.max 45% revenu 
net 

.RG: 75% 

.HBM: 90% 

.Autres: ·75% 

.RG: 15 ans 

.neuf:75 a 80% 

.ancien:60-80% 

.personnel ··banques·: 
6 fois le salaire 

.max:15 ans 

.HBM: 25 ans .personnel banques: 

.Log.neuf: 15 ans 10 ans et plus 

.Log.ancien:lOans 

.max 30% revenu 
net 

.30-40% 

.personnel banques: 

.credit renouve- .40% cumulatif 
lable 50% 

33% revenu net 

.Vie-Invalidite: 
l,17Dh/1000 Dh 
assures/an 

.Incendie-Explo­
sion:700-900 Dh 
pour duree du pret 

.Vie-Invalidite .Vie-Invalidite 

.Incendie-Explosio .Incendie-Explosion 
n.d. 2,57% du pret en un 

seul versement. 

Domiciliation du Oui 
salaire 

Oui Oui 

Remboursement 
anticipe 

6 mois 1 mois 0 a 6 mois 
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(Suite) 

CIH BCP Autres 

Penalite sur 2% 1% 2% 
impayes 

Frais de dossier .HBM: max:200Dh .nul sur logement .2000Dh sur logement 
.RG : 0,5%- neuf ancien; 

.autres: 0 I 5%- • 0 I 5%- du pret: min .variable 
1000 Dh logement 
ancien OU travaux 

Frais de recupe- Frais judiciaires Frais judiciaires Frais judiciaires 
ration forcee plus 10%- total de plus autres frais; 

la creance 

Source C.I.H, B.C.P.et autres 
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Tableau n° 29 Conditions des prets a la promotion immobiliere 

CIH BCP Autres 

Taux d'interet .11,5% et plus .11,5% et plus .n.d 

.plus 'IVA 7% .plus TVA 7% 

.taux reduit selon 
cotation du client 

Quantum de .jusqu'a 100% du . jusqu' a 100% du .jusqu'a 100% du 
financement cout de construe- cout de construct 0 cout de construction 

tion .maximum 60% cout .maximum 60% cout 
.maximum 75% du total incluant total incluant 
cout total terrain terrain. 
incluant terrain 
.capitalisation 
des frais fanciers 
max: 15% --

Duree .realisation: .idem .idem 
18-24 mois et 12 
mois pour la 
ventre, max:36 
mois 

Charge de .60% des ventes .% du produit de !1,-
• 0 du produit de la 

remboursement selon superfic;ie la vente reserve vente reserve 
vendue 

-
Commission .0,5% sur 5 MDh .n.d .n.d 
d'etude .cumulatif 

0,3% 5-10 MDh 
0,2% 10-20 MDh 
0, 1% > 20 MDh 

Commission 1!1,-• 0 sur fonds non .n.d .n.d 
d'engagement utilises 

Assurance .Incendie-explo- idem idem 
sion 

Source CIH, BCP. et autres 
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. Le systeme de financement de l'habitation au Maroc est 

caracterise par une situation de quasi-monopole, ou une seule 

institution preteuse effectue pres de 75% des credits. Le maitien 

de cette situation est favorise par une reglementation et u:q. 

environnement legal et judiciaire qui limitent la participation 

d'un plus grand nombre de preteurs, par des politiques 

gouvernementales qui privilegient l' activite de l' institution 

dominante; et par des pratiques de credit que requierent l'acces 

a des ressources financieres de long terme a taux fixe, 

ressources qui sont tres limitees et dont l'allocation n'est pas 

sujette aux regles du marche. 

Il resulte que les conditions d' admissibilite au credit 

sont tres restrictive, que l'acces au credit a l'habitation es~ 

;,:,,,. ·p·ratiquement limite-aux seuls menages a revenus plus,el·eves et/ou. 

disposant d'un avoir propre important, et que la tarification de 

ces credits genere une rentabilite inutilement elevee. 

SECTION II : Rappel des resultats de l'etude. 

L' evaluation de l' impact de la "fiscalite immobiliere" 

sur la production de logement a suscite les remarques suivantes: 

§1. La fiscalisation du lotissement: 

L' exemple illustrant l' imposition du lotissement a 

permi de constater que cette operation demeure "sous imposee". 

En effet, la part de la fiscalite dans le cout global 

de l'operation est tres faible. On oserait meme dire sans risque 

de se tramper que c' est l' operation la moins imposee dans .le 

marche de l'immobilier. Certes, la liste des taxes frappant le 
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lotissement s'est etandue avec la reforme de la fiscalite locale 

en 1990 mais demeurent inefficace a cause du manque de maitrise 

de la gestion fiscale par les collectivites locales. 

En ef f et, les statistigues montrent la f aiblesse du 

recouvrement des taxes communales. 

L'aggravation apparente de la charge fiscale au moye~ 

de la fiscalite locale est attenuee dans la pratique, dans la 

mesure ou ces taxes et redevances constituent_pour le promoteur 

ou le lotisseur une charge deductible de son benefice 

d'exploitation. De ce fait le budget de l'etat par le biais de 

la deductibilite des charges participe en partie avec le 

promoteur ou le lotisseur au financement des budgets des 

communes. 

Aussi, il est a rappel er· que le terrain reste l' element 

determinant dans la decision de lotir suivi du cout des travaux 

de viabilisation et d'eguipement ainsi que le degre 

d'infrastructure a proximite de terrain a ouvrir a 
l'urbanisation. 

L'element fiscal ne peut etre avancer comme facteur de 

blocage a la production de lot de terrain par centre, la 

faiblesse de cet instrument de politique generale de l'etat peut 

etre mis en cause dans l' encouragement de la speculation fonciere 

effreinee et par la meme la cherete du prix de terrain. 

Les impots assis sur les terrains et immeubles (Taxe 

urbaine, Taxe d'edilite, taxe sur les terrains non batis,· 

Patente) sont caracterises par leur cout eleve de la gestion, 

leur productivite modeste et l'absence d'articulation avec les 

objectifs de l'urbanisme. 
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* La taxe sur les terrains non batis ~ ~te re-instituee (par 

les collectivites.locales) dans un but incitatif, mais a cause 

de la limitation de son champ d'application et la faiblesse des 

taux applique son role est reste marginal. 

* L' inexistance d' aucune forme de fiscalite sur les ·terrains· 

situes hors des perimetres urbains, leur stockage est done 

gratuit sur le plan fiscal; sachant que le rapprochement des 

infrastructures augmente considerablement le prix des terrains 

situes au franges des villes. 

§2. La fiscalisation de la construction: 

Lors de l'analyse de cette operation immobiliere nous 

avons retenu la filiere la plus dominant.e au Maree dans la 

production du logement a savoir 11 Auto · promoteur-Tacheron11· •.. 

Les resultats obtenus montrent a premiere vue que la part de la 

fiscalite dans la production du logement en haut standing est 

plus importante que dans la production de l'economique (normal) 

grace aux exonerations dont beneficie ce dernier. 

Or comparativement aux marges beneficiaires, elle (la fiscalite) 

affecte mains les gains importants realises dans les logements 

de standing superieur que ceux de l'economique. En effet, les 

promoteurs optent pour la production du "haut de gamme car il 

permet de realiser des "supers-profits par contre 11 la production 

de logement economique malgre les exonerations dont elle 

beneficie n'attire pas pour autant les promoteurs immobiliers 

prives et les 11 H.B.M" demeure du ressort des operateurs publics 

ou organismes sous tutelle (0. S. T) . C' est la raison pour laquelle 

l'etat n'a pas cesse de deployer ses efforts pour encourager le 
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recemment) (39
) • 

immobiliers 

Les 

(sous 

terrains 

certaines 

conditions) (40
) pour la construction des logements economiques 

destines aux menages a faible revenu. 

On accuse le systeme fiscal actuel d'une certa'ine 

complexite et beaucoup de formalisme, or la fiscalite immobiliere 

meme lorsqu'elle vise l'encouragement du secteur de l'immobilier 

n'echappe pas a ses contraintes. par exemple : pour beneficier 

des droits d'enregistrement a-taux reduit l'etat hypotheque le 

bien immobilier pendant la duree de realisation du projet qui ne 

doit pas depasser 7 ans. 

Les promoteurs refusent de consertir a une telle hypotheque 

d' abord pour les raison- psychologique ensui te parce que cela 

-:. ..... ;.-:;:;;_~~ ... entrave -~.dans· ... la .plus:.~.p.art de.s:· cas .. la.:_-'.realis_at-:i:on du proje.t ..... -__ 

L'i:nefficacite des exonerations fiscales immobilieres : 

Les subventions fiscales explicites ou implicites 

incorporees dans la legislation, pour un montant de quelque 

2 milliards de DH ont . eu pour effet soit de ne pas stimuler 

l'offre, soit d'accroitre la demande de la part de groupe autre 

que celui a faible revenu. Comme les acheteurs potentiels se 

trouvent face a une offre monopolistique de la part des 

promoteurs immobiliers, l' exoneration fiscale sur les revenus 

immobiliers augmente les benefices des promoteurs plutot que 

l'offre de terrains a batir et de logements. 

39 Decision du ministre de l 'habitat "Mourad CHRIF". 

4° Cahier de charge ... 
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En outre la deductibilite des interets hypothecaires dans le 

calcul de l' irnpot sur le · revenu profite davantage aux plus 

fortunes qu'aux groupes a revenu plus faible. Au Maroc, comme 

dans tous "les pays en developpernent, la deductibilite des 

interets·hypothecaires est beaucoup plus regressive que dans l'es 

pays developpes. Dans les pays en developpement, les groupes a 

faible revenu (la rnajorite de la population) ont plus 

difficilement acces au marche hypothecaire. Cette deduction 

fiscale, qui profite aux grosses fortunes et a la classe moyenne,. 

reduit les recettes fiscales qui permettraient d' aider 

directement les pauvres. Dans les pays developpes, ou la maj orite 

de la population appartient pratiquement a la classe moyenne et 

peut acceder au marche hypothecaire, cette deduction a pour 

.principal .ef.f.et une surconsommation de l_' espac.e. d' habita,t·ion, _qui::·.: 

profite au secteur imrnobilier. 
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Tableau n° 30 Subventions Explicites et Implicites dans le 
Secteur de l 6 Habitat. 

Nature de la subvention Montant de 
Mil·lions de DH 

Transferts aux promoteurs publics 383 

Bonification des interets 190 

Exonerations de l'impot sur le revenu 116 

Exonerations fiscales des plus-values 564 

Exonerations de la taxe urbaine 24 

Subventions visibles et exonerations fiscales 1,277 

Depenses fiscales provenant de l'impot sur 797 
les benefices immobiliers (estimation 
moyenne) 

Valeur probable de l'interet deductible 156 

Total 2,230 

Source Banque Mondiale "L'habitat au Maroc" 1995. 

§3. Au niveau de la destination du logement: 

L'analyse de ce volet appelle les remarques suivantes~ 

- Concernant l'habitation: 

- L'abattement de 75% au niveau de l'habitation ne distingue pas 

entre le haut, le moyen standing et l'economique. 

- Les methodes d' evaluation de la valeur locative sont archaiques 

et depassees. 

- La taxation de la location: 

- L'imposition a la taxe d'edilite sur la totalite de la valeur 

locative du logement destine a la location nous parait injuste. 

Sachant queJc'est le locataire qui la supporte dans la plupart 

des cas, cette taxe le penalise en sus du montant du loyer qui 

devient de plus en plus exorbitant. 
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Aussi pour un meme service deux citoyens l_e paient 

differemment en fonction de leur statut d'occupation. 

Au ni veau de l' impot general sur les revenus fanciers, 

l'illustratipn nous a revele que le cummul des revenus, locatifs 

. avec d' autres revenus rencheri le layer par l' effet de la 

repercussion. En effet, la methode du cumul des revenus poussent 

la plupart de proprietaires a adopter deux atitudes : 

- soit la dissimulation des revenus locatifs (il en cours 

des sanctions penales) ou la sous declaration des layers. 

- soit opter pour la vacance de sa propriete. 

Notons a cet effet qu'il n'y a pas, a notre sens, de 

raison pour ne pas imposer une propriete pour laquelle le 

possesseur a opter pour la vacance. Sachant qu'il y a une forte 

demande sur le marche du locatif. 

- La vente: 

Quant a la vente, la taxe sur les profits immobiliers 

est a notre sens raisonnable surtout avec l'elevation du taux de 

15 a 20%, elle ne doit pas atteindre plus pour ne pas freiner la 

rotation des biens immobiliers et fanciers. 

Neanmoins, les exonerations au niveau de cette taxe 

sont injustifiees puisqu'il est deja tenu compte de l'inflation 

des prix par l'application du coefficient de reevaluation. S'il 

y a une plus-value, il faut qu'elle supporte l'impot au meme 

titre que les autres revenus. 

SECTION III : Recommandations 

Le comportement du secteur de l'immobilier peut etre 

a la fois le soubassement et la resultante du dynamisme des 

autres secteurs, en particulier le secteur agricole et le secteur 

public plus precisement, le secteur immobilier est la courroie 

de transmission entre l'agriculture et l'industrie. 
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En effet, lorsque la compagne est bonne, il. se produit 

un 11 ruch 11 sur le secteur de la construction. Tant est grand le 

desir de chacun de posseder son propre logement, ceci 

independamment de la demande publique. Le secteur industriel en 

beneficie largement, tout au moins en ce qui concerne le marche 

interieur. Par contre lorsque la compagne agricole n' est pas 

bonne les retombees pour le secteur immobilier ne tardent pas a 
se faire sentir. Dans ce cas le marasme du secteur du Batiment 

rejaillit en spirale sur les autres secteurs. 

L'amelioration de l'efficacite du secteur de l'habitat 

revet une importance primoriale pour le developpement economique 

du pays et cela pour quatre raisons. Premierement, la solution 

des problemes d1:1 logement presuppose celle de la penurie de 

terrains urbains, une ressource strategique sur-1-aquelle -reposent 

la structure des couts de l' industrie, le cout total de la 

croissance urbaine, ainsi que, en particulier, les mecanismes· 

potentiels de redistribution regressive de la richesse par suite 

de la non-recuperation par la societe de la valeur f onciere 

ajoutee due a l'expansion urbaine. 

Deuxiemement, ce secteur, qui represente quelque 5%- du PIB et une 

proportion plus importante de l' investissement total, fait partie 

integrante de l' economie. Dans un secteur de l' habitat ou l' offre 

fait l' obj et de contraintes, son accroissement pourrait permettre 

une progression notable du bien-etre pour une depense egale ou 

meme inferieure du logement, en abaissant le prix excessif des 

logements et en augmentant le nombre disponible. En troisieme 

lieu, les depenses de logement prennent une large place dans le 
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budget des menages pauvres, car elles representent au mains un 

tiers de leur revenu; de ce fait, une reduction du prix de 

logement ou un meilleur ciblage des subventions pourrait 

ameliorer considerablement la situation sociale. Enf in, du point 

de vue financier, les dispositions de financement de l'habitat 

pourraient donner lieu a une amelioration des circuits 

financiers, par exemple, en ajoutant des obligations 

hypothecaires de qualite au portefeuille des investisseurs, ce 

qui ·creerait un nouvel element dans la courbe des rendements. 

Ainsi done, une solution effective des problemes de l' habitat est 

de nature a ameliorer notablement l' efficacite de plusieurs 

marches reels et financiers, de meme que le fonctionnement du 

systeme economique. 

§1. Mesures d'ordre general : 

- Cibler les familles a faible revenu. Bien que les instruments 

operationnels d' urbanisme vis ant a accroitre l' off re de terrains 

contribueront a la fourniture de lots a batir et, 

potentiellement, au logement des menages les plus pauvres, les 

reformes financieres ne profiteront pas directement a ces 

groupes. Cela est inevitable, car toute tentative d'exiger que 

les institutions financieres et les entrepreneurs prives prennent 

des risques non desires pourra echouer et entrainer a l' echec 

d' autres aspects de ces reformes. Pour cette raison, deux mesures 

supplementaires, a etudier en profondeur, sont recommandees : 
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- mise en place d'un systeme d'aide directe aux menages a 
revenu tres faible tels qu' identifies par les autor.ites locales, 

a l' aide de subventions aux loyers encaissabLes ,par leur 

proprietaire et finances conjointement ·par les collectivites 

locales et le Tresor; 

etablissement d'un programme d'assistance aux menages a 

faible revenu qui construisent ou ameliorent des rnaisons dans des 

quartiers de bidonvilles en cours de restructuratifon .. 

- Facilites financieres pour les familles a revenu intermediaire, 

tranche inferieure. Deux autres mesures financieres devraient 

etre prises en consideration dans les prochaines annees. La 

premiere concernerait la creation a petite echelle d'un systeme 

d' epargne-logement (a condition que cela se justifi.e ,clairement), 

c' est _a dire un systeme contractue.l d' epa.rgne qui -garantit· que 

les deposants seront admissibles a un pret apres avoir accumule 

uncertain montant d'epargne sur une periode donnee. :Ce systeme 

aiderait les menages a revenu modeste a obtenir un financement 

hypothecaire, mais il pourrait aussi engendrer .un cash-flow 

negatif dans le cas ou le ralentissement de nouveaux contrats 

entraine une reduction des depots qui ne pourraien.t done plus 

assurer le f:i.nancement des prets des anciens contrat:is. Pour cette 

raison, un tel systeme doit etre etabli en permettaE:t aux banques 

de travailler a petite echelle et avec des criteres soigneusement=; 

selectionnes, tels que les termes d' epargne et dl:',emprunt, les 

ratios pret-epargne. Une trop grande specialisation ou 

concentration exposerait le systeme a· un risque o:' effondrement 

financier. La seconde mesure serait un ·systeme 0:2 :dotation du 

gouvernement comme contribution a l' apport personnel lors de 
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l'achat d'un logement. Ce systeme, qui est un succes en Colornbie 

et au Chili, baisse le revenu minimum necessaire a 

l'admissibilite a un pret hypothecaire, ce qui permet a l'Etat 

de reduire son intervention dans la fourniture de logements 

publics. Ces deux mesures doivent faire l'objet d'un examen plus 

detaille et devraient etre appliquees lorsque le systeme de 

l'offre se sera adapte a la liberalisation des marches foncier 

et immobilier. 

Optimisation des roles respectifs des secteurs prive 

et public. Pour accroitre l'offre de logements specialement pour 

la population de revenu modeste, ainsi que l'offre de terrains 

urbains, le Maroc doit, en priorite, faire transferer la 

viabilisation des terrains urbains aux promoteurs prives. Ceux-ci 

··s·ont mieux places que les operateurs publics pour repondre a l.a 

demande des consommateurs et faire payer par ceux qui le peuvent 

le prix integral du logement souhaite. Les promoteurs publics 

peuvent facilement se permettre d'offrir a leur clients ce qui 

semble les attirer d'un point de vue esthetique·ou politique, et 

ils peuvent facturer des prix inferieurs a ceux du marche meme 

a des acheteurs a revenu eleve, au mieux en minimisant les couts 

plutot que de maximiser la valeur d'echange. 

Dereglementer le marche locatif. Afin d' encourager les 

investissements locatifs et de soulager le secteur public de la 

necessite de favoriser l' accession a la propriete pour la plupart 

des familles a faible revenu, les mesures qui suivent sont 

recommandees 
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- promulgation d'une loi autorisant l'expulsion rapide des 

lotataires en situation d'impaye de layer; 

- promulgation d' une loi autorisant l' augmentation annuelle 

des layers en fonction de l'indice des prix a la consommation et 

abrogeant la necessite du recours juridique pour la reevaluation 

du loyer; 

- vente des logements locatifs publics en tirant profit de 

la reevaluation des loyers et done de la valeur des proprietes, 

decoulant de l'application desdites lois. 

Tableau recapitulatif des mesures a prendre a moyen et court 

terme en matiere de logement (voir annexes). 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



172 

§2. Mesures d'ordre fiscal 

- Parmi les recommandations d'ordre fiscal on peut citer 

la mise en oeuvre d'une fiscalite adaptee aux objectifs de la 

politique nationale de l'habitat a savoir: 

decourager la speculation foncieres par un systeme 

d' imposition penalisant les terrains urbains non batis par 

tranche de durees. 

Encourager l'habitat locatif et l'habitat social en 

neutralisant l' eff et du loyer sur la tranche applicable a l' I. G. R 

et exoneration des credits aux logements de la T.V.A. 

- L'etablissement d'un impot sur les valeurs "effectives" 

des proprietes. 

En particulier, en vue de l'etablissement de l'impot sur les 

---proprietes, 1 '.administration fiscale . devrcait incorporer les. 

limites inscrites dans les plans d'amenagement dans son systeme 

et determiner la valeur des proprietes aux fins d'etablissement 

de l'assiette. 

Ameliorer la fiscalite fonciere Pour inciter les 

proprietaires a vendre leurs terrains et pour faciliter 

l'amenagement a des fins d'urbanisme, il serait preferable que 

l' etat remplace les taxes actuelles sur la valeur locative et sur 

la plus-value non realisee des terres (taxe urbaine, taxe 

d' edilite, taxe sur les terrains non batis et impot des patentes) 

par un impot annuel simple base sur la valeur venale des terrains 

urbains, les terres agricoles etant exonerees (cette exoneration 

devrait etre reconsideree). 

- Allegement des taxes a l' importation sur les . materiaux de 

construction: 
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Les taxes a l' importation son,t des mesures qui 

contribuent a la limitation de l'offre de logement par le biais 

du rencherissement des materiaux de construction (ces derniers 

constitues 75% des travaux de construction). En effet, la taxe 

d'importation ad-valorem de 25% sur le ciment se traduit par une 

augmentation du prix de ce materiau. Etant donne que le pays 

compte plusieurs cimenteries ·cette taxe a l' importation et le 

prix eleve du ciment qui en resulte ont pour effet soit de 

maintenir la production de ciment a un niveau insatisfaisant, 

soit de generer des profits monopolistiques, le tout aux depens 

de la population qui doit se loger. 

Les £ils ronds a beton subissent le meme sort, la taxe 

d' importation est beaucoup plus eleveeque celle qui touche le 

ciment avec ·un taux de 5.2, 5%, et la "SONASID" seule usine de 

taille importante n'arrive pas a satisfaire la demande nationale 

de ce materiau. 

D'apres les rapports de la banque mondiale les accords 

de libre echange signes par le Maroc (ALE) et avec 1'0.M.C pour 

le dementelement tarifaire, pourrait reduire'de 10% le cout d'un 

logement. 

Par ailleurs, dans le cadre de sa politique fiscale immobiliere: 

* L' etat doit essayer d' exercer son droit de preemption pour 

mettre fin aux sous-declarations, et comme moyen de 

reconstitution de des reserves foncieres et immobilieres de 

l'etat. 

* De mettre en place un observatoire de prix de location et de 

vente a partir des contrats et une etude du marche. 
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* L' imposition immobiliere doit. etre identifier a partir .du 

cadastre, lequel doit disposer d'information geo-codees (par le 

biais de photos aeriennes disponibles au centre de cartographie) . 

Cette organisation sera benefique pour tous les intervenants 

publics au prives dans le secteur de l'immobilier. 

* Au niveau de l' administration des impots l'information 

concernant les nouvelles constructions, les terrains non batis 

et les differentes mutations sera clairement identifie sans qu' il 

y ait gaspillage en heures de travail (recensement) et moyens 

materiels pour la gestion couteuse des impots immobiliers. 

. Au niveau des collectivites locales delimiter son champ 

d'intervention et maitrise des moyens des previsions aussi bien 

pour les depenses que les recettes. 

Au niveau de l'etat l'infcirmation "cadastrale" permettra 

d' avoir une idee precise sur les disponibilites en terrain et les 

sens d' orientation de l' urbanisation permettra a l' etat de penser 

la planification urbaine avec plus de rationnalite et realisme. 

- Les collectivites locales doivent rentabiliser leur fiscalite 

en maitrisant mieux l'instrument previsionnel moyennant des 
I 

taux de recouvrement plus important, ceci est possible en off rant 

a ses agents des formations (continues) specialisees en la 

matiere. 

- Avec l' avenement de la region, la necessite de prevoir un 

systeme fiscal regional decentralise et proceder a des 

perequations pour que les regions les plus defavorisees puissent 

realiser plus d'autonomie financiere. 
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• • 

L'analyse de l'impact de la fiscalite irnmobiliere sur 

le cofit d' un logement nous a permis de faire les cons tats 

suivants 

- Les ,accusations portees par le.s professionnels de l' immobilier 

a "la fiscalite immobiliere" en tant qu'element contraignant et 

responsable du rencherissement de logement n~ sont pas fondees. 

En effet, la presente etude a debouche sur les 

resultats suivants : 

La fiscalite immobiliere est tres ·faible au niveau de 

l'operation de lotissement et le stockage des terrains dans le 

peri-urbain se fait gratuitement (surtout avec l'exoneration de 

l'agriculture}. D'ou, une sous-imposition du fancier urbain . 

. L'operation de construction supporte la fiscalite irnmobiliere 

differement selon qu'il s'agisse d'une operation soumise a la 

taxe sur la valeur aj outee ou exoneree avec droit a deduction (de 

la T.V.A supportee en amont}. 

Cependant, meme en tenant compte de la T.V.A, le cofit 
'. 

de la fiscalite irnmobiliere n' est pas aussi con.traignant que les 

autres composantes du prix de revient. Ce dernier est compose en 

maj orite du cout des travaux de construction et du cofit · de 

terrain. 

Toutefois, le manque d'encouragement fiscal specifique 

pour la production du logement locatif a participe a 

l'aggravation de. la crise de logement. 

La fiscalisation de l'usage du logement interpelle les 

remarques suivantes : 
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- L'abattement de 75% de la valeur locative en cas d'habitation 

au niveau de la taxe urbaine et la taxe d'edilite est injuste et 

ne repond pas au principe de l'equite fiscale. 

D'une part, le legislateur, ne distingue pas entre les 

differents standings dans ce sens que la villa beneficie du meme 

abattement qu'une maison economique . 

. D'autre part, au niveau de la location et pour un meme service 

rendu, le locataire (deja penalise par une hausse perpetuelle des 

loyers) supporte 10% de la totalite de la valeur locative alors 

que le proprietaire ne paie que le 1/4 du montant de la taxe. 

- Au ni veau de l' impot general sur le revenu, le cumul des 

revenus fonciers avec d'autres revenus double (parfois plus) le 

montant de l'impot du ce qui amene certains proprietaires (les 

f'onctionrra±::1::-es a titre d' exempJ.e) d' opt.er pour la vacahce de=,'letlr 

logement au lieu de le mettre sur le marche du locatif. 

Concernant les terrains il serait plus judicieux que 

l'etat prevoit une taxe fonciere avec un taux progressif fixe en 

tenant compte du temps (selon la duree de sa detention) et dans 

l'espace (selon les regions, villes, quartiers ... ) . 

Le marche locatif merite plus d'encouragement (exoneration mais 

a certaines conditions) ou du moins eliminer dans un premier 

temps la methode du cumul dans la declaration des revenus 

fanciers quand c;::a ne rentre pas dans une activite professionnellE; 

(Exemple pour un fonctionnaire). 

S' agissant de la vente, veiller au respect des prix pratiques sur 

le marche de l' immobilier, et a l' exercice du droit de preemption 

par l' Etat des que le besoin se fait sentir. (voir le volet 

recommandations d'ordre fiscal). 
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Par ailleurs, les obstacles a la production du logement 

resident dans les couts eleves de production du "produit 

logement" les facteurs qui conditionnent la hausse du cout sont 

a la fois exogenes et endogenes. 

Les facteurs exogenes tels que la situation economique 

general, la conjoncture, l'accroissement demographique, le taux 

d'urbanisation, l'exode rural ont certes une influence sur le 

cout du logement mais ils ne peuvent agir dans le sens de la 

baisse du prix que difficilement. 

La solution au probleme du cout eleve du logement 

reside dans les .facteurs endogenes a savoir, la charge fonciere, 

le financement, la production des materiaux de construction et 

le manque de reglementation dumarche immobilier et fancier, sans 

oublier la marge beneficiaire qui conditionne ·la decision 

d' investir pour le promoteur (apres avoir_ proc·ede a la technique 

du compte a rebours). 

Par ailleurs la poursuite d'une politique de fiscalite 
( 

immobiliere coherente suppose la ,disponibilite d'outils 

operatoires permettant d'evaluer la matiere imposable selon des 

criteres de mesure a la fois varies et adaptes qui vont aider a 
elaborer une fresque immobiliere reproduisant f idelement les 

varietes et les contrastes. 

Cependant, il serait erroner de croire que l'on peut 

arriver au developpement du secteur immobilier, et par la 

resorber le deficit en matiere de logement par les seules mesures 

fiscales. 

La fiscalite ne doit constituer qu'un aspect d'un~ 

politique globale devant tenir compte notamment des problemes 

d'urbanisme, de ceux lies aux modes de financement de logement 

et a l'inelasticite de l'offre de terrain. 
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ANNEXE N° 1 RECETTES ORDINAIRES 

1995 96/97 96/97 97/98 % 
L.F actualis. Projet 

Recettes fiscales 56 .139 61.104 62.163 65.273 5,0% 

IMPOTS DIRECTS· 16.162 19.380 19.357 20.697 6, 9% 
Patente 211 290 290 313 7,9% 
I.B.P. 49 100 100 0 -100,0% 
I.S. 5.148 6.365 6.365 6.874 8, 0% 
I.G.R. - 7.706 9.405 9.505 10.257 7, 9% 
P.T.S. 27 0 0 0 
Taxe urbaine 44 50 ( 50 53 6, 0% 
Taxe de licence 24 25 25 26 4, 0% 
Contr. compl. 4 0 0 0 
T.P.A. 214 240 240 259 7, 9% 
Maj orations 259 350 350 378 8, 0% 
T. P. I. 373 520 520 562 8, 1%' 
P.S.N. 694 345 200 150 -25,0% 
C.R.P.F.E •; 38 30 30 33 10,0% 
T.P.P.R.F. 1.355 1.650 1.650 1.782 8, 0% 
T.P.C.A.P.S. 0 10 32 10 -68,8% 
Contribution 16 0 0 0 
liberatoire 

IMPOTS INDIRECTS 25.318 27.251 27.988 29.749 6, 3% 
T.V.A 11. 075 12.821 13.821 14.249 8, 0% 

Interieure 4.828 6.400 6.400 7.040 10,0% 
Importation 6.247 6.421 6.789 7.209 6, 2% 

T. I.C 14.243 14.430 14.799 15.500 4, 7%' 
Pfoduits energetiques 8.656 -· . 8.417 8 .802 · 9 .·166' 4,-1%:·-· 

Tabacs 4.546 4.953 4.937 5.166 5, 8 % 
Autres 1.041 1.060 1.060 1.113 5, 0% 

DROIT DE DOUANE 11. 943 10.573 10.918 10.827 -0,8% 
Droit d' importation 5.460 5.357 5.414 5.415 0, 0% 
P.F .I. 6.351 5.183 5.479 5.382 -1,8% 
Autres 32 33 25 30 20,0% 

AUTRES RECETTES 2.816 3.900 3.900 4.000 2, 6 % 
FISCALES 
Enregistement 2.816 3.900 3.900 4.000 2, 6% 

RECETTES NON FISCALES 6.577 12.740 10.177 9.926 -2,5% 

Monopoles 3.660 4.223 4.416 3.875 -12,3% 
Domaine 107 386 160 180 12,5% 
Autres recettes 1.569 3 .131 3.601 3 .871 7,5% 
Privation 1.241 5.000 2.000 2.000 0,0% 

Total 62.716 73.844 72.340 75.199 4,0% 

Recettes ordinaires/ 22,7% 22,2% 22,3% 21,6% 
PIB 
Recettes fiscales/ 20,3% 18,3% 19,2% 18,7% 
PIB 

Source Direction du Tresor. 
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ANNEXE N° 2 : 

INDICATEURS DES REALISATIONS 

EN BATIMENTS 

Montant en millions de DH (annee 1995) 

ADMINISTRATIONS COLLECTIVITES ENTREPRISES PROMOTEURS ET ARTICULIERS 
PUBLIQUES 

2.100 

I 

I 

LOGEMENTS 
56,6% 

IMMEUBLES 
25,9% 

LOCALES PUBLIQUES AUTRES ENTREPR ET MENAGES 
800 1. OOO ISES 2.100 12 .. 500 

I I I 
I I 

FBCF EN BATIMENT ENTRETIEN 
18.500 3.500 

I 
MONTANT 

DES TRAVAUX 
22.000 MILLIONS DE DH 

I 

EQUIPEMENTS BATIMENTS 
COLLECTIFS INDUSTRIELS 

5,9% 14, 8% 

VILLAS H.M. 
11,5% 62,6% 

I I 
BATIMENTS ENTRETIEN 
ADMINISTRATIFS 16,3% 

6,4% 

Source 
) 

Ministere des T.P. 
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ANNEXE 3 

Definitions : 

- Logement: on entend par logement une -piece ou un ensemble de 

pieces comportant au moins une autre piece de service (W.C, 

cuisine ... ) avec une entree independante. 

- Piece d'habitation :. sont considerees comme telles, les 

chambres a coucher, salles a manger, salons, pieces de sejour 

etc ... en sont exclus les couloirs, le~ cuisines, W.C, salle 

de bain etc ... 

Surface batie : elle est definie comme etant egale a la surface 

couverte du rez de-chaussee. 

- Surface de plancher: c'est la surface couverte du rez-de 

-chaussee plu_s celle de .. tous l.e.s etages const.ituant une meme 

construction. 

- Valeur de la construction: c'est la somme des depenses liees 

directement a la construction a l' exclusion du prix du terrain. 
I 

- Immeuble: c'est une construction pour habitation collective 

(destinee a plusieurs residents) composee d'au moins 3 

logements ou 3 niveaux. 

- Villa : c' est une construction pour habitation, isolee du point 

de vue structure du plan, composee au plus de 2 logements ou 

de 2 niveaux avec eventuellement un jardin. 

- Autre construction pour habitation: construction destinee a. 
l' habitation ne repondant pas aux criteres des immeubles et des 

villas. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



182 

- Construction administrative: toute construction dont la 

structure du plan est destinee a servir comme ."local a usage 

administratif (ensemble de bureaux). On inclut egalement les 

ecoles, les ensembles universitaires, les hopitaux, les 

dispensaires etc ... 

- Constructions diverses : inclut toutes les constructions ne 

repondant pas aux criteres precedents, comme les garages 

prives, les mosquees, ecuries, etc ... 

Source : Direction de la statistique: 

/ 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



130-

120-

110-

Annexe n°4: 
Evolution des autorisations de construire (nombre de logements) : 

indice 1983 = 100 

1993 
1994 

./ St 
I 

·f· 
1995 

Source : Direction de la statistique 
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Tableau n° 31 

Composantes 

1.Rationaliser la 
planification et 
la rendre plus 
operationnelle 

2.Developper des 
outils d'infor­
mation 

3.Laisser aux 
·promoteurs la 
realisation des 
travaux d'infra­
st:ructure. 

4.Modifier le role 
des operateurs 
publics 

5.Ameliorer la 
fiscalite du 
logement. 

6.Dereglementer 
les layers. 

?.Liberaliser les 
taux d'interet 

184 

Tab.leau sommaire des mesures d' intervention de 
l'Etat a court et moyen terme. 

Mesures a prendre a 
court terme 

Mesures a prendre a 
Mayen terme 

-Accelerer l'examen et -Introduire des phases 
l' approbation des documents progressives· de develop-
d' urbanisme. pement dans les documents 
-Optimiser les normes de planification urbani-
operationnelles d'urbanisme stique. 
-Adopter des normes initiales -Combiner l'enquete 
plus souples pour les lots fonciere avec le plan . 
destines aux menages a faible d'amenagement, de maniere 
revenu. a orienter les decisions 
-Mettre en place les moyens du secteur prive. 
necessaires au secteur public -Reviser les reglemen­
pour lancer les ZAC et les tations et les normes, 
operations de remembrement,et afin de permettre plus 
pour s'approprier les terrains de souplesse au secteur 
utiles au recouvrement des prive. 
couts de l'expansion 
-Urbaine et en recueillir les 
benefices. 

-Commencer a'etablir un 
observatoire des prix du 
marche. 

-Autoriser les promoteurs a 
concevoir · ·et a executer des·· - - · ·· ·. · 
travaux, conformes aux normes 
des Regies. 

-Redefinir leur mission, qui 
serait de fournir une infra­
structure principale et des 
lots pleinement amenages aux 
seuls pauvres. 
-Lancer les ventes de grands 
terrains a infrastructure 
primaire aux promoteurs du 
secteur prive dans les villes 
principales. 

-Abaisser les droits a 
l'importation des materiaux 
de construction principaux. 

-Adopter une loi stipulant 
l'expulsion rapide de loca­
taires en defaut de paiement 

-Abolir les limites aux taux 
preteurs. 

-Lancer des operations 
de ZAC et de remembrement 
dans les villes. 
principales. 

-Remplacer les impots 
fancier par une taxe sur 
la valeur des terrains. 
-Supprimer les exonera­
tion de l'impot fancier 
et les autres subventions 
non transparentes. 

-Adopter une legislation 
qui rationalise le 
controle des layers. 
-Mettre en vente les 
immeubles de location du 
-secteur public. 
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(Suite): 

Composantes Mesures a prendre a Mesures a prendre a 
court terme Moyen terme 

8.Faciliter le -Faire publ.ier par le CDVM un -Diminuer quelque peu le 
financement reglementation de !'emission pourcentage des reserves 
hypothecaire. d'obligations hypothecaires. techniques que les 

-Revoquer la garantie expli- assureurs sont tenus de 
cite de l'Etat pour les placer en obligations 
obligations des organismes garanties par l'Etat. 
publics. -Remplacer les bonifi-
-Etendre a toutes les insti- cations d'interets par 
tutions financieres les des subventions initiales 
procedures rapides de vente 
des biens hypotheques. 

9.Attribuer une -Adopter des subventions 
aide supplemen- a la location et a 

taire aux menages l'amelioration de 
aux revenus les logements dans les 
plus faibles. quartiers defavorises. 

10.Ameliorer la -Transferer la responsabilite 
structure des pour la gestion urbaine des 
institutions communes a des communautes. 

-Enlever aux agences urbaines 
le role d'amenagement des 
terrains. 

Source· Rapport Banque Mondiale 11 l'habitat au Maroc 11 1995; 

* Z.A.C Zone d'amenagement concerte. 
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RECEITES ORDINAIRES DE L'EfAT 
1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 

. I. sur les societes o o o o o o o o 2309 2924 4613 5611 7212 

. IBP 1719 1801 1561 1785 2145 2484 2525 2826 1411 1095 825 447 130 
• I G R O O O O O O O O O O 3457 5282 6629 
.lmpOtssurlestraitements 1088 1306 1564 1847 2026 2417 2694 2975 3397 3956 811 191 68 
. lmpOt Agricole 48 55 18 5 2 3 3 1 1 1 1 o O 
. Taxe Urbaine 22 31 36 44 29 39 32 65 66 79 38 51 39 
. lmpOt complementaire 84 103 104 64 134 136 134 277 374 401 436 480 23 
. Taxe sur les dividendes 66 65 43 37 44 62 52 62 77 85 103 129 149 
. Majorations de retard 45 49 66 65 75 108 95 91 117 176 62 116 171 
, !, slJr profits immooiliern 63 54 - 79 81 69 103 100 111 91 75 124 262 682 
. Solig;;irit~ Nation~le io4 aoi 3§7 401 4(>2 5~1 ~!)3 §79 840 953 771 n.1 811 
. T, sur le.s irit~n'Hs Q o o o Q o Q o Q Q g Q 712 

~i1~·ii~u;~::§~ht:Wtiil!lf~~~;;ii1ii1iiii[inI$.iiiif~ifiiltia~a.iijjfi[~ifWJ.iii;iiiif~ili{~aJii~:iri6:tii~i:1r~!$t.zi1ril[~~iilo'~;;1r~~oii[rl]i~W.rl:2~1~:ri!,iiii!1rl~s1wm;,:oo.!U .... :::f)@.37j:jfil~1i11.~fi:..i 
)'J".V,A.' .;:,;:: ••'3665):):4040::U\}5439>·,)6C>05f::6557 : )77;41,/ :7842 \8200.=·, ··· •.9536\· .10560 / 11972> .. ·13419 )•=14873· 

interieure 1927 2003 2620 3129 2933 3646 3679 3801 4289 4551 4947 5566 6540 
lmportatign 1736 2037 2819 2876 ~624 408~ 4Hi3 439~ ij247 6008 7(H?~ 70~~ trnmi 

\Tnxo'do c·ons·omninlion 1821 1744 1937 2286 2504 2581 ·. 2643 3163 3539 . 3864. 4730 61.17 . 6888 
Produils petroliers 532 496 500 499 50.4 508 516 533 572 590 913 2059 2034 
Alcools et bieres 134 162 175 181 182 208 . 212 224 232 311 368 385 476 
Tabacs 847 848 958 1266 1477 1526 1620 2040 2361 2565 2987 3154 3835 
Sucre 122 115 113 127 120 124 130 135 140 143 141 158 153 
Enjeux de courses 108 33 50 79 86 . 75 47 106 91 89 125 136 146 
Divers 78 90 141 134 135 140 118 125 143 166 196 225 244 

\.Excedent petrolier . o o ,·. . o o o o 3771 4406 5886 5145 3371 3372 4320 
>1mpOtsd.e.sJ>.atente~ 194 ·· . 16T:' 288. 258 272 386 315 .534 741 628 568 145 299 
'(Taxesur:.v{lhicules .. ·• 125 .89). 149 , 144 228 · 139. 139 227 221 270 · 305 318 · 367 

,F,~::::~r,~~:~A0M~£~~::~~~~~~~f: 
. Droits d'importation 1230 1506 1703 1598 1885 . 2245 2373 3059 3529 3958 4744 5694 6073 
. PFI / TS 2085 2445 2994 2631 2533 .. 2221 2033 1402 3597 4361 5119 5652 6185 
. Divers 1 O O O O o O O o O o O 1 O 

/priiiis=:tt'i'.:~xpqrt.ationC.·:··· :215 =: ::257\r=. :'245 ,.::,=,22a' :: 296\ \333:,=/ 224: .. · i183:,··, ''-169.:, 17:1, .. · 163 120·... 528 
.Droitsdesortieminerais 177 212 195 159 225 246 216 178 162 177 163 120 18 
. Taxe sur phosphates 510 
. Autres Produits 38 45 51 64 71 87 8 5 7 0 0 0 0 

Ai:4r;a~tjfaxdi{fkW%itt}f}@t'i))f)t/''9.32)\tflOa5.\}i}ll250(':'\ft266W{P1520}ft)1644dtif47:3.9@,=t=Jts,0.7/t@I:t:t9mrt@t==pt.042/?lM3.42),'f@t364)ffH.3.lZ::: 
Droitsdetimbre 827 920 1119 1136 1314 1407 1464 1514 630 610 872 844 772 
Droits d'enregistrement 105 115 131 130 206 237 275 293 339 . 432 470 520 545 

i~=~~:mmF~$~At;$$·:::=::\~:·;1·;P:.<:·:·:·:·=@n~J:£:~~:,:::::.:.:::]~,a~·6··==<~;::.;:.:,: ... v.·39s~·:2·:=·=:·::,1·a1·:·=·:·=·:··:":·:·?04:::::.:;.·:;:;.,:::=:···347;1·=:: •• ·=·:;·:·:·:=··ass~:.=.=.: .... [:::; .... ·.w.·.·.·:50:;.,.;:.::······:~~·:~--; 
. Divid.des entrep.publ. 665 1560 1555 1320 1710 2182 319 934 1557 1346 2175 2858 2301 
. Revenu du domaine 57 56 55 57 62 83 76 97 118 103 155 116 157 
. Autres recettes 583 901 729 620 524 786 920 1016 1798 1918 2184 2113 2739 

TPTAJl=W\:~~:;::::::g::;:::::=:;:::•:1519~L,J7®K ..... ,2QA7:9.).:2:tP.a~ .. =.=.: .. ~,:1.~.f!_ .. ,: ... .?§Zt\.J! .. ,, .. ,g~Jdt1.. ..... w~?Z:fkw.•:•:•,4.:tQ.§,.Q:,., ... , ..... .Jrn~.I?~:.:.:.:.:.¥9.:~1.§. ....... , .... ?.,§.§.§Jt:.:.:Ji~:§$..~:.:. 
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